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INMMUl aOLUBOTIOM. 



Nolre projet, anjonrdliai, n'est pas de nons occnper 
de rindigence, cetimmense probléme social dont la sola- 
tlon est encoré h troaver, malgré les mille volames écrits 
sur cette maiiére par les plus célebres poblicistes. 

La mendicilé seule a fait l'objet des recherches aux- 
quelles nons nous sommes livré, dans Tespoir de secon- 
der les efforts de cem qui désireni amener k une conclusión 
pratíque une question qui intéresse á un si haut point le 
bien-éire et la prospérité des peuples, et que Ton compte 
avec raison au nombre de celles qui, « & toutes les épo- 
« ques, et dans tous les pays, ont préoccupé le plus les 
gouvernemento (1). » 

(1) Girculaire de H. Ducbatel, ministre de rintériear, du 24 Cé« 

Tríer 1840. 
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Mais celte question lonche de si prés celle de Tlndi- 
gence, qne nons nons iroavons dans la nécessilé d^eía- 
miner les príncipes relatifs h Tlndigence elle-méme ; ce 
qne nons nons attacberons & faire aussi briévement que 
possible. 

En eflet, si la sociélé doit assislance k Tindigenl, on 
comprend que ce devoir snppose le droitde régler le mode 
decette assistance, el, par snite, de proscríre la mendicité. 

Si, au contraire, la sociélé ne doit ríen k Tindigent, il 
en découle qu^elle ne saurAt Tempécher de demander á 
la charité privée une subsistance qn'elle ne se croirait 
pas obligée de lui donner; et de Ik, la reconnaissance du 
droit de roendier. 

Ces queslions nousconduironl aussi, par une invincible 
conséquence, k Texamen de la laxe des pauvres, parce 
que c^est k raison de lenrs lendances k se rapprocher ou k 
s'écarler de ce príncipe, que les divers publicistes euvisa- 
gent, combattent ou approuvent les divers modes de 
répression conseillés ou employés centre la mendicité. 

Ces explicalions étaient indispensables ponr justifier 
Texcursion que nons ayons dú faire, en dehors du sujet 
spécial que nons nons étions promis de trailer, et auquel 
nons nous háterons de revenir (1). 

(1) Ce sujet a fait Tobjct d*an discoars pronoocé par PAuteur de van t 
rAcadémie des Scicucef, Belles-Leltres el ArU de Lyon, discmirs qui á 
é\é, en grande parlie, rcproduit daña cet écrit. 



DES MOYENS 



D'ÉTEINDRE LA MENDIGUÉ. 



DE L'INDIGENGE. 



SA BÉFINITION.— OPINIÓN DES PUBLICISTES 

A CE SU JET. 



I. 



L'iadigeat «st e«liii qai a oubliA ¿» Mmer; 
oa bisa celui dont Tongo on la grélo cal 
détniit la moiatoa. L'AITRDK. 

Cbox qai ótabliroat la proptiécé dea biaoa 
la fira&t ton» catte raalrictíon taeila, qoo 
TaflEst natunl de la propriété qoi eat d'ax- 
clave toDt autre qaa la propri¿taife de l'a- 
•age da la cIiom poi i é d ée, ceaaeíait du 
moment oú Toa ae poanait coaterreí ea 
▼ia , laaa aaar du bíea d'aatrui. 

GaOTniS. 

La pauvreté et Findígence sont deux sitiiations bien distioctes 
qu'il faut se garder de confondre. 

La pauvreté , ainsi que le fait remarquer M. de Garando , est 
la situation de celui quí ne posséde ríen, mais qui a les moyens, 
par son travall,de subvenir a ses besólos. 
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L'indigence, aa contraire/est la sitnatlon de celui qui, non 
seulemeDt ne posséde ríen, mais qui se trouye, en outre, dans 
Vimpossibilité absolae de gagner sa Tíe. 

Aiosi Fouyríer valide qai n'a ríen , mais qai peut yivre de 
son trayail, n'est pas un indigent, c'est un pauvre. Ce n'est pas 
de lui qu'il sera question dans cette publication. 

Celui qui n'a ríen, et ne peut ríen gagner, n'est pas un 
pauvre, c'est un indlgent, et c'est á cette situation que s'appli- 
quent uniquement les réfleiions qui vont suivre. 

L'indigence, ainsí entendue, est une nécessitá sociale, car 
elle est la conséquence logique da paríage inégal des forces mo- 
rales et physiques ; et comme ce n'est pas l'homme qui a fait ce 
partage, il ne luí a pas été donné de le défaire. 

L'indigence et l'arístocratie procédent de la méme loi ; c'est 
diré qu'on ne les détruira pas plus Tune que Pautre. On peut 
raccourcir tous les habits, mais allonger toutes les vestes, cela 
est impossible ! Si TétofTe manque quand tous travaiUent, que 
serait-ce si les travailleurs venaient á se livrer á l'olsiveté dont 
on leur dit que l'habit est le symbole? Le moyen d'avoir plus 
n'est pas de produire moins. 

Mais l'indigence a-t-elle des droits, dans le sens rígoureux 
attaché á ce mot ? et, si elle en a, quelles sont leurs limites, leur 
étendne et leur nature ? 

Telles sont les questions qui occupent et divisent tous les pu- 
blicistes qui font leur étude de la philosophie sociale á laquelle 
on est convena de donner le nom d'Economie politique. 
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Orotios considere ce droit comme étant aa-dessus du droit de 
propriété(l). 

MoDtesqaíea, Necker, le duc de Liancourt, sans étre aossi ab- 
solus, soutíenaeiit ]a méme opiaion. L'un des premiers deToirs 
de la socíété consiste, suiyant eax, á assarer á chacón, et atoas, 
rexercice de ses droits naturels. 

Malthus, Chalmers, Duchatel, Naville et plusieurs autres écono- 
mistes de la méme école soutiennent une opinión diamétrale- 
ment opposée, et prétendent que « Nal homme ne peut récla- 
« mer, á titre de droit^ des aliments, lorsqa'il n'est pas en état 
« d'en acheter, oo de s'en procarer. » 

Si on lajl permet de vtore, c'est grdce^ et npn pas droit ; et 
cette gráce méme, on la lui refase dans beaacoap de cas, et, 
notamment, si Tindigent a manqaé de prévoyance en se mariant 
intempestivement; en mettant aa monde plus d'enfants qu'il n'en 
pouyait nourrir (2); en Tieillissant sans s'étre ménagé des res- 
sources pour la fin de sa y le. 

U s'ensuit que si la société le laisse yiyre, c'est qu'elle le yeut 
bien ; que c'est, des lors, d*elle quMl reléye, bien plus que de 

(1) Voir le passage place en tete de ce chapitre. 

(2) « L'homme qui s'est marié saos afoir ['esperance de noarrír sa 
m famille, doH étre laissé á lui-méme , soa action est immorale, la misére 
« en est la peine natarelle et juste, ÜTrons done cct homme eoupable á 
« la peine prononcée par la natnre: » Halthus, Etsai sur ¡a populatíon, 

Oa, en d'autres termes, sans doate, qu'il soit condamné á mort, et qae 
la société le yoie,de «ang froid, expirer dans les tortores de la faím, luí, 
sa femme» et les enfánts qu'ils out mía au monde ! Note de Vauteur, 
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Dieu méme ; car il est plus cruel de mourir de faim que de De 
pas Dattre ! 

M. de Garando, digne chef d'une troisiéme école qu'on pour- 
rait appeler l'école de réclectisme humanitaire, se place entre 
ees deux moyens extremes; il reconnait á Tindigence des dro%t$f 
mais il les iait si précaires, si dépoarvus [áe sanctíon, que ce 
n'est Yraiment pas la peine de les enregistrer ; car, suirant cet 
écrivain si justement célebre, le droit de Findigent « est une 
« esperance legitime, une recommandation puissante, une sol- 
« lícitation digne des plus grands égards ; ce n'est pas la récla- 
« mation d'une dette; c'est la juste attente d'un serYice; » 
toutes choses qui, on en conyiendra, excluent Tidée d*un droit 
quelconque. 

Ainsi, premlére école : Droit absolu. 

Seconde école : Absence de droit. 

Troisiéme école : Droit qui est une esperance, une recom- 
mandation ; droit, enfin, qui n'en est pas un. 

Oü est le yrai? Puisqu'ici Tautorité des noms ne suffit plus, 
11 faut le chercher dans Tessence des choses ; dans Texamen ap- 
profondi des lois primordiales de la création, et des bases sur 
lesquelles la société a été assise.- 

G*est á cet examen que nous allons nous liyrer. 



UBOITS BT DBVOIBS DE L'lMDiaBNCB. 



II. 



tt Qu'il n'y Mi poiatdiadigeaU ni de 
« mendianta pArmi roas. » 

(DlüT¿BONOIIB). 

« Qae poor le teanpt le pliu eoart 
« Teipéce hamaioe ■'•buidoiiae á l'oi- 
« etTcté, elle Mf» bieotót «aAentie. » 

DUCIUTBL. 



Noas apporUms tous en naissant le droit de jouir de la Tie que 
Dlea D0U8 a donnée ; or, comme dans plusleurs situatlons, et 
DOtammeot daos notre enfance, noos n'en pouTons Jouir saos le 
coDcoun des autres, il fiíut, ou nier ce droit, ce qui serait impie 
et absurdo, ou reconoaltre que la socíété est obligée de oous 
nourrir, quand nous ne pouTons pas le taire I 

A rimpossible nul u'est tenu, et, le droit de vivre étant absolu, 
il faut bien que celui qui n'a*pas de painen refoi?e, si on ne yeut 
pas qu*il en preune ; car le droit d'en avoir suppose ou, de la 
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part de la soclóté, robligation d'en donner, ou, de la part de 
rindiYlda, le droit d'en prendre ! 

D'on aatro cóté, Thomme ayant été jeté nu sur une terre qul 
ne lui fournit sa nourritare qu'á la charge d'iin travail préalable» 
il s'ensalt que le droit de virre est subordonné á la nécessité et 
conséqaeimnent á robligation de trayailler (1). 

Mais la satisfaction de nos besoins ou de nos appétlts , n*ei igeant 
cependant pas un trayail contlnu» et lliomme pouyant user» 
avec plus ou moins de résenre, du fruit de son traTail» il en re- 
sulte qu'il peut se ménager, avec de Tactiyité, des droits au re- 
pos ; avec de la sobriété, des ressources et des épargnes ptfdr 
les Jours oü 11 ne pourra ou ne voudra plus trayailler ; de lá lo 
droit de propriété. 

Car nous ne voyons pas de droit plus incontestable que celui 
qu'a rhomme de garder ce qu'il a eu le droit de consommer. 

Ainsl, la premiére loi de Thomme c'est le trarail ; 

Son premier droit c*«8t de yiyre ; 

Le droit de posséder ne ylent qu'ensuite. 

(1) La faínéantise est une sorte d'indigeDce rolontaíre : le fainéant 
■onffre, sans doute, mais il n*est pas nécessiteai, il n'est qu'oisif : c'est 
Idi qui se manque h lui-méme ; Ie« privations qu'il éprouTe» il se les im- 
pose. Toutefoisy cette indigence apparente est anssi un mensonge ; car 
il n'y a pas chez elle déaíiment réel ; elle a des ressources, mais elle se 

refuse á en user. 

Da Gíbardo, De la Bienfaisance publique» 

n fant ^e PhoAnie se charfe Ini-méme du soin de sa propre existenoe; 
M deyoir est empreint da soeau redootable d'nne nécessité phjsíque. 

hWBkTELt De ¡a Charíié, 
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Bieu a donné la tecre á Thomme yalide, á charge de repar- 
tir, sur sefl fruits, le nécessaire á celul qui ne Test pas. Gette 
sanritode est oniverselle ; car, s'il est jaste qae je posséde ce 
que j'ai épargné sur mon travall, il est nécessaire que celui qui ne 
peut trayailler ylye ; et ce qui est nécessaire est plus juste en- 
cere que ce qui est juste ; car la nécessité, c'est la justice de 
Dieu. 

De lá, peur la soclété, robligation étroite et absolue de venir 
au secours de Pindigent ; mais de lá aussi le droit d'exlger, en 
échange, le trayail & la prestation duquel est subordonnée cette 
obllgation. 

Une société qui nourrirait ses indigents yalldes et oislfs, irait 
au suicide, parce qu'elle tarirait les sources de layie sociale, le 
travail ! G'est ce que fait TAngleterre, ayec sa taxe des pauyres. 

Celle qui, au contraire, les lalsserait mourir, faute de trayail 
et de pain, serait homicide, et irait centre sa fin, puisqu'elle 
yiolerait le premier des droits, celui que nous tenons de Bieu, 
celui de yivre. G'est ce que nous faisons ayec nos lois quf 
mettent presque la faim au nombre des délits. 

Aprés une pareille démonstration, nous pourrions nous dis- 
penser de repondré aux objections que nos adyersaires puiseat 
dans les inconyénients que présente, suiyant eux, l'applicatio^ 
de nos principes ; car il ne s'agit pas de sayoir si le droit de 
l'indigent a ou n'a pas d'inconyénients ; quel est celui qui,n'en 
présente aucun ; et le droit de propriété lui^méme en est-il 
exempt ? « Bire qu'une yérité peut ayolr un cdté triste, ce n'est 
« pas nier cette yérité, » adit M. Bucbátel. Ce qu'il faut exami- 
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Der, c'est si ce droit existe ou p'existe pas ; or, on coofiendra 
que, d*aprés ce qui vient d*étre dlt, la Dégative est Traiment 
impossible ; il faudrait, pour cela, nier le droit de yivre; ou, ce 
qui est la méme chose, soutenir que Tindigence est un críme 
qui doit étre puní de la peine de mort. II D*y a pas d*alternative 
entre ees deux propositlons. 

Le droit de Tindigent présenterait des dangers, comme on le 
dit, que cela ne prou?erait ríen centre ce droit, mais bien contro 
une organisation sociale qui ne se trouyerait pas en hannonie 
ayec Texercice de ceux qui sont inhérentsá la natura de Thomme ! 
Le poison est une bonne chose mal employée. On peut en diré 
autant des droits méconnus qui nons géneraient comme des 
rouages dont on n'aurait pas su trouyer la place. 

Les objections fiíites contre le droit de I'indigence sont tou- 
tes dues a la peur de la taxe des pauyres ; car toutes reposent 
sur cette pensée fixe que la reconnaissance du droit de l'indigent 
doit, par une invincible conséquence, y conduire tdt ou tard. 
Nous démontrerons hientót que cette crainte est vaina et que 
les dangers de la taxe sont moins dans son príncipe, quedans la 
Ticieuse appllcation qui en a été faite. En attendant, nous allons 
abordar ees objections, afln de ne ríen laisser derríéie nous de 
•ette graye question. 
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R¿PONSE ADX OBJEGTIONS FAITES GONTRB LE DROIT DE 



l'indigence. 



III. 



L« mAcaninne «itiAeíttl d'uoa aüictuiee 

légala poat les paarscs n'a d'aatre effet qua 

da déranger la mécaniame miaoz arduanA 

da la aatoia. 

GlALIIEU. 

Baeonaalli* ans paartaa oa droit h Faa- 
flftdaa, e^att laa aotoriaar k asigar PawaAaa par 
fbrea; e'aat anéaalir la droit da propriAté et 
manchar k la aommimaoté das Uaaa. 

DOCHÁTIL. 



Nos adyenaires reprochent á notre systéme qai , suiraDi 
eux, n'est aatre chose qae la taxe des paayres ; 

D'abord de poasser rhomme á la paresse et á rimpréyoyance, 
en luí assurant, quoiqu'il fasse, et quoiqa'íl arrlve, des moyens 
certains de subsístance ; et en faisaat dlsparaltre aiosi le stimu- 
lant du besoin et d'une crainte salutaire de ravenir ; 

En second lieu, de détrulre, dans Tindlgent, le plus noble at- 
tribut de Phomme, Tindépendance qui cesse d'appartenlr á 
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celul qui ne reste pas exclasivement Tarbitre de son sort et de 
sade8tlDée(l); 

Troisiémement, de briser toas lieos de patronage et de re- 
connaissance entre le riche et le panrre, et de priver ainsi b 
société de ractíon clvilisatrioe et paissante de la bienfaisance 
dont les effets ont été décrits ayec une si admirable éloquence 
par M. Bacbátel (2). De &ire, de la sorte, de TaumÓDe une dette, 
et de l'lndígent un créancier exigeant avec insolence et me- 
nace ce qu'il aorait re^u avec respect et gratitude. Be condaire 
a la communaaté des biens, au risqae de portar une atteinte 
mortelle au droit de propriété. 

Et enfin d'embarrasser le pouToir de soinsétrangersá sa mis* 
sien (3), et dont laprudence yeut que la cbarité priyée reste 
chargée, 

(1) L'liomme oe peot Tniment étre moral qa'aaUnt qn'ii nourrít le 
sentiment de sa propre digaité* a dit IL Duch&tel, qu'il vit fier et indé- 
pendant. 

(2) L'obligatíon de la bienfaisance est giayée dans le coar de cliaque 
homme par la main méme de la nature ; elle brille de la m^me lumiére 
pour l'ignorant et poar le sage... Par elle rhomme s'éléve k la dignité 
d'une sorle de providence inférieare qui rétablit l'ordre troablé par le 
malheur; et assiste, dans racpomplissemenf de lenr destinée» ees étres 
trop faibles pour safBre á lear tache... Exer^ant nne doublc puissance» 
elle sert á la fois aax deas étres qu'elle réunit par le bienfaít. On dirait 
que» partios détachées d'un méme toat, les iodividus dont l'espéce ha- 
maine se compose sont rappelés les uns vers les autrcs, et que, á mesure 
qa'ils se rapprocfaent, une des lois de Tanivers s'accomplit* 

DocHÁTBLt De la Chanté. 

(3) Regle genérale : H est mauTSis que le GouTemement fasse ce que 
la société peut faire sans loi. Dücbatil, de la Charüé» 
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A la premiére de ees objecUons, qui tend á faire considérer 
la reconDaissance du droit de rindigent comme un eocourage- 
ment á la paresse et á Pimprévoyance, nous répondrons que si 
la taxe des panvres peut présenteret présente, en elTet, ce grave 
inconvénient, il n'en est certainement pas de méme, d'un sys- 
teme qui, subordonnant le droit de l'indigent á l'obligation de 
travailler, lalsse la société seule juge de Texeroice de ce droit ; 
d*un systéme qui veut, il est yrai, que personne ne soit condam- 
né á pérírde faim ; mais qui yeut aussi, comme on le yerra, 
que les seconrs accordés a IMndigent le placent , sous tous les 
rapports, dans une sitnation propre á lui fairo désiror le sort de 
celui qui sait s*en passer ; toutes choses qui ne sont pas de na- 
ture, i] faut en conyenir, á encourager les yices dont on a parlé. 

II est méme á romarquer que Tobjectlon qui nous est faite 
doit s'adresser, i bien plus juste titre, au systéme de nos adyer- 
saires qui prend sous sa protection le yagabondage et la mendi- 
cité, et yeut que la charité priyée yienne au secours de toutes 
les miseros, méme de cellos qui ont pour cause la parosse et ^in^ 
préyoyance, carón nesaurait, dit, en eflet, M. Duchátel, punir 
de mort une faute souyent légéro et bien digne d'excuse. . 

Mais, si la charité priyée est un roméde eertain centre Tindi- 
gence; si, comme yous le dites, elle iait mieux que TEtat, et 
ayec plus de délícatesse ; si elle secoure sans ayilir, sans humi- 
lier; ou est done Fintimidation ; oú est le stimulant de la 
crainte? Nous ne yoyons lá, au contrairo, qu'un encouragement 
aux yices que yous nous roprocbei á tort de fayoriser. 

Bemandez aux indigents ce qu*ils en pensent; ouyroz leur ua 
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asile, et, en méme temps, laisses pleine carriére á la mendicitéi 
et V0U8 verrez s'ib De s^adresseront pas, de préférence, & cette 
derniére. Ainsi done tous entrez dans león Yaes, yous Avorísez 
leurs penchants, en leur oovrant les portes priyées. Loin de les 
porter á Tactiylté et á la prévoyance, yoos encouragez leurs 
inclinatlons yicieuses ; c'est yous qul donnez éYldemment une 
prime i leur parease et á leur incorie» et le reproche que yous 
nous adressez retombe sur yous de tout son polds. 

On parle d'indépendance ; cela n'est pas sérieuz; il nous 
semble que si quelquechose est propre á détniire« chez Phomme, 
le sentiment de son indépendance, c*6st de le priyer de tous 
droits; c'est de mettre sa yle á la mercl de cbacun. Plus le bien- 
fait yient de haut, plus il se rapproche de la Proyidence, moins 
H humille ; et, á tout prendre, le sein national est encoré Pa- 
sile oú le malheureux en conserye le plus, car la blenüGdsance 
nationale, ainsi que l'a dit á la tribuno Tillustre président de 
la Chambre des Députés, ne degrade personne. 

Nous arriYons á la troisiéme objeotion ou on nous dit que, 
reconnaltre un droit á Findigence, c'est fiíire, de celui qul re^oit 
un créancier, de celui qul donne un débiteur ; attaquer le pre- 
mier, le plus sacre de tous les droits, le droit de propriété, et 
saper ainsi la société par sa base. 

A ceux qul raisonnent de la sorte nous dirons que leur crainte est 
sansfondement parlaraíson bien simple que le droit de Tindlgent 
n'est pas un droit centre l'indiyidu, mais bien centre la société 
Yis-a-Yis de laquelle l'indigent se trouyera toujours dans une si- 
tuation de dépendance et de faiblesse quí ne permet pas de 
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craiDdre une condulte el des sentiments auxqnels Tégalité de 
forcé pourrait seule donner naissance. 

AjouteroDS-Doas que le droit de Pindigent» tel que nous Ta- 
voDs défioi, est subordonné á une condition dont Tindigent n'est 
jamáis juge, et la société toujoun. Pour étre indigente il ne 
sufBt pas de n'avoir pes, car, dans ce cas, on n*est pas indigent, 
mai8 seulement pauvre ; il íaut étre dans rimpossibilité maté- 
rlelle et absolue d'atoir ; or nul n'est juge de cette impossibililé 
si ce n'est la société. La reconnaissance de ce droit n'est done 
pas un moyen donné á l'indigent d'exiger, de plaider, de con- 
tralndre , et encoré moins de prendre ; cette reconnaissance 
n'est autre choso que l'établissement du devoir imposé á la so- 
ciété et qui correspond á ce droit ; deyoir qu'il était indispen- 
sable de rappeler , afin qu'il soit rempli de la part de la société 
qui trouvera toujours beaucoup plus simple et plus commode 
de s'y soustrairOy et de se draper dans le manteau d'égoisme 
dont récele que nous combattons tend, bien centre son gré sans 
doute, a la couyrir. Qu'on nous dise, si on méconnait ce deyoiri 
pourquoi [la soc¡été[¡a été instituée ? Est-ce uniquement pour 
yeiller aux plaisirs, aux jouissances, a la sécurité du riche, ou 
pour proteger les droits de cbacun? Mais quels sont done les 
drolts de l'bomme qui n'a[pascelui de vifre?... est-ce celui 
d'étre enterré ! 

Ainsi, comme l'indigent, malgré son droit, sera toujours daos 
la dépendance de la société, tout sentiment hostile, toute agres- 
sion seraient de nature á compromettre l'exercice de ce droit qui 
est subordonné, comme nous l'avons établi, ádesdevoirs, et 
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qol n'a d*autre organe» d'autre Juge, d'autre ageot, qa'un pouvoif 
sans contrepoids et sans controle ! 

L'abiu da droit ici eat done impossible ; et trembler de le voir 
proclamer, serait une indigne pusillanimité, un outrage á Dieu de 
qui il emane. Si quelque chose était a craindre, ce serait assu- 
rément le contraire ; qu'on soit done bien tranquille I la part da 
lion sera toujours asseí forte 1 Les fiUts sont lá pour combatiré 
des craintes dont les drames de la pólice correctionnelle ^iennent, 
toas les jours, nous réTéler le peu de fondement (1). 

(1) A ca tajet, q;Q'0B noas permette de citer un fait qai a laifté en 
noos une impresáon qol ne i'efTacera pts* 

Un joor» une femme accompagnée de deus enfanU de cinq k úx ans 
comparaissait á la barre de la pólice correcUonnelie de París ; celte 
femme s'appelait Heynié ; elle dit : 

« Je 8ui8 porteuse i la halle» mon mari m^a abandonnée deputs quatre 
« ani» et m'a laissée avec quatre enfants. Je gagne quinse ou TÍugt aous 
« par jour, quand je travaille, et j*ai pour douze aoui de lojer. J'enToie 
« mes eniants chanter sur les Boulerards, on les arréte; je les euTOÍe 
« vendré des ¿pinglesy on les arréte encoré ; je n'ai done plus d'aatre 
« ressource que de prendre mes quatre enfants» et d'alier me jeter á 
« Tean avee eux* » 

Qu'est-ce qu'il y avait á repondré á cette logique de mere; et ranrait- 
on trouTée armée d'un droií bien redoutable» si elle e&t pu iuToquer» pour 
elle et ses cnfants, cehi de yirre en trayaillant? 

De pareils fails prouTont au moíns Timpuissance de la charité prívéei 
et font Toir combien est lente á s'accomplir cetle loi de nature qui, sui- 
▼ant H. DuchAtel, tendá Tapprocher, par le bienfaiti les bommes, partios 
séparées d'un méme tout. Sublime et touchante image qui exprime mieos 
ce qui doTrait étre que ce qui est. 

Mous saTons» et nous TaTons dit, que Tinégalité de richcMes et de con- 
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Mais á qaoi sert» ajoute-tron, on droit qu'on n*a pas le moyevi 
de faire yaloir ; ce droit, ainsi que Ta dit Morton Edén n*est- 
il pas Doi de soi 1 C'est ime graye et dangereose erreur : 
le propre da droit, aa contraire, est de survivre au falt; cette 
sentence anti-sociale n'irait a ríen moins qu'á supprimer tous 
les droits , car il n'en est aucnn qae noas ayons le moyen de 
faire yaloir, puisque ce moyen c'est la forcé, et que la forcé ap- 
partient a la société, et non á rindividu. 

II nous reste á repondré á ceux qai repoiissent rinterfention 
du pouYoir parce que les choses, ainsi que Ta dltM. Chalmers, 
sont arrangées par la Providence, de telle sorte qu'elles Yont 
bien d'elles mémes, et que, moins le Goavernement s'en méle, 
mieux cela yaut. 

Mais autant vaadrait nier la loi de la sociabilité ; á quoi 
bon, des lors, les lois et le pouToir; et si les choses yont 
d'autant mieux que le Gouyemement s'en melera moins, il 
en faut conclure qu'elles iront bien mieux encoré, s'il ne s'en 
méle pas du tout ; et que ce qu'il y aurait de mieux á faire 
alors, serait de le supprimer 1 

On prétend que la charité priyée suffit á tout. C'est une al- 

ditíoDS est de droit natarel et d'institation dmne ; mais cette ioégallti 
n'a-t-elle ni conditioos ni limites; et n'y a-t-il ríen á diré contre une so- 
ciété qui ne yent pas qu'on enfant de ctnq ans qui a faim chante etTcnde 
des épingles, dans une Tille oA Ton Toit des chevauz qoi ont des auges 
demarbre et des rateliers de palissandre et d'acajou! II faudrait, au 
moins que, pour étre conséquente, la loi déíendit d'aToir faim, lorsqu'on 

■'a pas de pain. 

Nol^ de VAuíeur* 

2 
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légation démentto Don-seatement par ce qul se passe sops 
nos yeux , mais encoré par son antear Ini-méme. En eflét, 
M* Dachátel dit, dans son livre snr la charité, que» lorsque le 
défaut de prudence dans les mariages ylent accroltre oatre 
mesure la population de maniere que la demande de travail 
n'est plus en rapport avec rofOre; la faux de la mlsére décimo la 
population, et la ramtee bientdt á son niveau; 

Ce qui Teut, sans doute, diré que cet excédent de popnlatlon 
périt de mlsére et de faim ; 

Ce qui veut, sans dente, diré que la charité privée les a laissés 
périr de misére et de faim ; 

Ce qui yeut, sans doute, dire que la clmrité privée est impnis- 
santo ; et que, pour assurer á chacun rexercice de son droit de 
Tiyre, il faut le proclamer, afln que la société chargée d*en as- 
surer rexercice, ne se remette pas de ce soin sur la charité 
priyée qui, de l'aveu de sos apologistes, s'acqnitte si imparM* 
tement de cette mission. 

M. Buchátel et son école parlent de la charité priyée com- 
me si elle était un sens, un órgano de plus, en yerta duquel 
tous les hommes seraient amenes á penser, raisonner et agir de 
la méme maniere, ayec le méme zéle et le méme discemement; 
et c'est cependant le contraire qui arriye. En admettant que tout 
homme soit charitable, tout homme Test á sa maniere; dans la 
mesare de sos passions, de sos sentiments, de sos opinlons, de son 
intelligence ; ce qui fait qu'entre les mains de lachante priyée, 
jes mémes maux, les mames besoins, ne sont jamáis secourus 
de la méme fa^on. Pour millo assistés, 11 y aura millo modos 
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d'assistance, el irop soBYent á contre-sens de la Jostice et des 
]>esoiD8 véritables. 

La charité o'est pas sealement ud sentiment» une yerta; 
o'est encoré, dans la pratique, une science et une science dilü- 
cile, qu'oD aurait peut-étre plus de peine a apprendre á ceux 
qui doivent la pratiquer, qu'il n'en faudrait ponr enseigner, a 
ceux qui s'adressentá elle, les moyens de s'en passer. 

Qu'on ne conclue pas de nos paroles, á Dieu ne plaíse I que 
nous ayons jamáis eu la coupable pensée de repousser la charité 
privée ; sa coopératíon est non-seulement utile au poavoir, elle 
iui est indispensable ; mals si elle peut faire beaucoup c'est sur- 
(out comme auxiliaire, surtout comme instrument, car, comme 
pour tout ce qui se compose d*un¡tés, il luí faut un centre et 
une directíon. 

C'est á la charité privée á relever les épis froissés et oubliés 
dans le grand champ des miséres humaines; c'est á elle á pren- 
dre charge des droits méconnus ou ignores. Quel est celui qui n'a 
pas, dans le malheur, quelque parent, quelqu'ami, quelque 
camarade, quelque víeux serviteur, quelqu'ancien maitre peut^ 
étre ! 

Quant á TEtat, il a les indigents qui ne sont ceux de per- 
sonne ; á Iui les miséres qui se produlsent; á la charité privée 
celles qui se cachent; l'Etat, c'est la protection sociale; la 
charité, c'est la bienfaisance. L'un est le pére , Tautre Tami. 

La bienfoisance est pour le pouvolr une mlssion sociale et 
providentielle ; pour la charité privée, un besoin du coeur, une 
vertu. 
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Aídsí la diiíérence qal eiiste entre nos advenalree el ncms» 
c'est que, sana prlver Pindigent da seconn et de Tappal de la 
chanté priyée, noas liii reccmnaissons, centre la sociélA, ce que 
noos aTons appeU le dnrií de vivre^ sana separar ce droit dea 
obligationa aoxqaellea il est aabordonné; ce qni nona permet 
de eonsidérer la mendicité comme une honte et un 4ÍUti tan- 
dia que noa adyeraairea la conaidérent comme une honte et 
un drait; comme ai Dleu ayait pu creer dea drolta dont on dAt 
rougirl 
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Plai da féffCM parduM ( 
Fio* dt OM mundiaiHi qni ■■liatanr aoa roaa ! ■ 
OcdoBMB qpm toafc Inaa «t aa tacha k iowndr, 
Et gagna aiari la pain qni d«it «ntretanir 

Saa foBüaa aUm ttff ni» 

CHAun Wonm. 

L'indigence et k mendicité sont deox choses entiérement dis- 
tinctes, et qa'on doit se garder de confondre. La mendicité elle- 
mémereyétiUfférents caracteres, sulvant la situatioo de ceax 
qni Texercent (1). 

On volt des mendiants qui ne sont ni paayres, ni Indlgents ; 

(1) Bentham qui a íait plusienrs centainei de caléforiet d'indígenU 

A beaocoup trop dÍTÍ8é« Gas dífiaioDs sans nombre jettent daos son tra- 

▼ail la confuiion qn'ellet aTaient ponr but d'éviter. L'exagération d'ona 

qoaKté nmt soorent píos qoe aon abieiifie* 

Note d§ rmtfetir. 
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ce sont ceux qui meodient par goút, par plaisir, par passlon : 

]e mendiant Thomas Hamm , mort en 1838 á Lexden , comté 

d'Essex, et qui a laissé á ses héritiers une fortune de quarante- 

deui millioQs et demi, méríte de se placer á la tete de cette 

classe de mendiants. 

II en est d'autres qui sont pau vrea sans étre indlgents. Ce sont, 

d'une part, les paresseux qui préférent la mendicité au travail* 

et, d'autre part, ceux dont le vice et la débauche augmentent les 

besoins et diminuent les ressources (1). 
La mendicité est évidemment, de la part des uns et des autres, 

un acte coupable ; c'est un mensonge public , un vol fait a la 
Téritable indigence. 

II est enfin des mendiants réellement indigents (et c'est heu- 
rensement le petit nombre)^ A ceux-lá seuls la mendicité est 
permísc, á moins que la société, en assurant leur existence, ne 
les arrache á la nécessité de mendier. 

La mendicité qui ayiiit celuí qui demande , quelque solt 

d'ailleurs la cause qui Tait determiné á mendier, éleint le feu 

de la charité dans le coeur de celui qui donne, et qui cede bien 

plus á l'importunité qu'á un Téritable sentiment de bienfai- 
sancc. 

(1) Le vice condamne á des beso! os par ses désordres ; la prívatíon 
est poor luí la compagne de Tabus. L'iodigence da dissípatear n'a ríen 
de réel ; rivrogne, le joueur, le libertin, ayec des ressources bornees, 
n*auront plus de quoi subsister. Ce qui leur manque, ce dc sont pas les 
mojens de TiTre, c'est Tesprít de conduite. Lear indigence est un men- 
songe encoré, paisqu'elle met sur le coropte de Tadyersité, ce qa'ils ne 
doivent iinpuler qu*á leurs propres torts. 

Db Gbbahdo. Be la Bienfaisance publique* 
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KvldemAient contraireau travail, cette premiére loi, comine ce 
premier besoin de rhomme, la mendicité trouble Tordre social, 
parce qu'elle esi une injare a rordre naturel (I). Mere de Toisi- 
veté» elle cree pías de besólos et fait naitre plus d*appétits qu'elle 
n'en peut satlsfaire, et pousse ainsl au toI ceux qui l'exercent ; 
attssl Yolt-OD pea de malíaltears qul De le soient deyenus par 
cette progresslon funeste dont Toisiveté est la premiére cause., 
et la mendiclté le premier pas. C'est ce qui fait que, lorsque les 

(l)L'acUoii de meodier est, de sa iiature,répréIienBÍble; elle est sujelte 
á beancoup d'inconTéDÍents, méme daos Tiotérét de l'indigent : elle le 
condamne á une perte de temps ; elle laí fait subir de nombreusea bu- 
miliations ; elle l'expose á contracter de funestes habitudes. Le mendiant 
renoDce á une vie réglée ; il se soustrait á tout régime salutaire d'assis- 
tance, á la suTTeillance qui en est la condition essentielle ; le mendiant 
s'adresse á ceux qul sont le moios capablcs d'apprécier sa sitúa tion, sea 
ressources et ses besólos ; il se constitae se ni juge de la mesure des se- 
cours qu'il re^cit; aucune proportion, aucune limite méme ne sont mar* 
quées á ses demandes, aux dons qu'il obtient. Tout íci se fait á raveugle; 
tout est lÍTré au hasard ; celui qui donne et celui qui re^oit se rencon- 
trent, sans se connaUre, sans se retrouTer; ancun comple ne peut élre 
renda de i'emploi des dons ; ees dons ont lieu précisément sous la forme 
qui permet le plus d'en abuser. 

La mendicité corrompt et degrade le malheur, déoature le bienfait, 
en surprend la concession, en compromet l'efTet ; elle enlére le bienfait 
le plus réel, celui du patronage bienTeillant et éclairé. 

La mendicité est un mojen d'éluder la vigilance nécessaire qui doil 
preceder et suÍTro la -legitime application des secours. 

La mendicité peut servir d'instniment el de voile á tous lesgenres de 

délits ; elle precipite Tindigent sor la pente fatale du Tagaboodage qui, 

á son toar, entraine á tous les désordres. 

Da Gerardo. De la Bienfai$anee publifim^ 
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yoleurs se muUiplient dans un état, le premier loin do gouver- 
nementest de faire arrAter les yagabcods et les mendlants parmi 
lesquels ils se cachent el se recratent. 

II huí descendre dans les repaires infecta et dégotttants oú 
se réunissent la nnit les mendlants de profession, poor se for- 
mer une idee de Tétat de turpitude et d'abjection, o& sont ar- 
rívés ees miserables. 

lU sont U, sur la tem étendot péle-méle» 
En montagues» en tas, le mále, la femelle (i). 

Les vlces les plus dégradants, la débauche la pías ébontée, la 
corraption la plus rebútante y étalent leurs bideuses et putré- 
fiantes nudités ; c'est lá que s'inventent les propos les plus obs- 
cenos ; c'est lá que se commettent les actions les plus in- 
fames ; c*est le fond de Tégoüt social ; la boue de la boue de ce 
monde. 

C'est done á grand tort qu'une plété aveugle s'est souvent 
appliquée á faire, de la mendicité, un instrument de salut , et á 
cacber ses souiUares sous les plls da mantean que le cbristia- 
nisme se plaít á étendre sur l'indlgence et le malheur. 

L'Evangile mal compris avait contribué á accréditer ees 
croyances ; la parábolo du mauvais ricbe avait fait croire á nos 
peres quMl leur suíBsaIt de jeter quelques débrls de leur table 
au mendíant couché á leur porte, pour se ménager un appui prés 
de Bleu, et des adoucissements dans l'autre tío. Ces croyances 

(1) L. A. Berthaud. 
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commodes fourDissaient ainsi le moyen de pécher avec sécurité, 
en faisaD t de raumóney s'il noos est permis de nous expiimer de la 
serte, une espéce de soapape de sureté centre rexplosion des 
chaadiéres brülantesdontle manyáis richeétait menacé. De cette 
fagon le peché atait son tarif ; les plus enormes s'eíTaQaient de- 
yant la fondation d*une chapelle cu d'un monastére; c'étaient les 
peches des rois ; les entres coütaient moíns cher. De tout temps 
rhomme a youlu concilier la penr de Payenir ayec ses appétits 
du moment; poltrón et yoluptueux tont á la fots, íl n'a pas craint 
de penser que Dieu, que nous faisons presque tovyours á notre 
image, accepterait cet ignoble traite, el se ferait ainsi le cóm- 
plice de nos peureuses conyoitises, et le complaisant de nos yo- 
luptueux calculs (1). 

On serait peu disposé á tenter encoré, ayec le ciel, de pareiis 
accommodements,si on youiait bien remarquer que I'aumdne oh- 
tenue sous le masque de la misére, et á l'aide d'infirmités si- 
múleos et de grimaces menteuses, n'est pas autre chose qu'une 
yérilable escroqueríe, aussi contralre aux lois diyines qu'aux 
lois humaines ; et que la mendicité, détournant la chanté de sa 
sainte et piense destination, tendá Tépuiser au profit des yo- 

(1) FauI-íI saroir gré aux siéclet qui ont precede le Chrislianisme de 
n'étre pas tombés dans cet excés d'ÍDconséqtience ? Ne serait-ce point 
plutót, qu'ils n'avaient pas, comme nout, á compter avec lean dieux qai 
riTalisaient ayec eax de sensualisme ; ne serait-ce pas que lear roligion 
n'aTait d'aatre bul que d'excíter et d'encourager les passíons humaines, 
tandis que la n^tre s'est donnée la sublime mtssíon de les combatiré ! 

Nole de fAuteur, 
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kurs et des foioéants, avani que sa coupe Tidée pulsse arrlrer 
tux léYfes desséchées de la Téritable indigence (1) ; et alors oo 
recoonaltrait que, loin d*étre agréable á Dieu, Taumóne jetee 
dans la rae et faite saos disceraement est, á tiuí dire, et saos 
exagération de lasgage, sinon daos rintention, au moins en 
fait , un outrage i la morale publique', et conséqnemment á 
Dieu méme, puisqu'elle a pour but et pour elTet d*encourager 
la roendicité signalée avec tant de raison comme la mere de 
tous les yices. €*e8t alnsi qu'en jugeait le roi pieux et éclairé 
qui fit proooDcer des peioes sévéres, non seulement centre 
les mendiants, mais méme contre ceux qui leur donnaient Tau- 
ro^ne (2). 

La mendicité, lorsqu'elle est tolérée, s^étendavec une rapiditó 
dont on se ferait difflcilement une idee exacte. Que les gouyerae- 

(1) Le meodiaDlquiUesa demeure, son pajsmémc; il?a sorpreodre 

la bonté d'unc maniere ioaitendue : ii cherche des visages ÍDConous, des 

persoooes qui iie l'ont jamáis tq, qui ue le reverront jamáis. II s'abreuTe 

comme h plaisir d'humiliatioos; daos le trihut qa'íl leve sur une aTeagle 

charité, ii oe go&te pas méme la douceur de lareconnaissaoce. Quipour- 

rait se figurer á quel avilissement une telle habitude peut Taire descendre 

la créalure humaine ! Elle détruit les rclalions qui dcTaient unir le mal- 

bcureux á son bienfaiteur; elle altere, dans l'ame de ceux qui re^oirent, 

comme dans l'ame de ceux qui donoent, les scntiments qui dcvaient 

former ct entretenir ees relations ; l'indigence alors ne re^oit plus des 

bienfails, elle per^oiC des tribuís*^ elle ne doit ríen á la charité; elle 

doit tout á la fatigue ou á la crainte. 

Db Gerardo. De la Bienfaisance publique. 

(2) Ordonnance de 1700, qui condamnait á une amende de 50 lÍTres 
ceux qui seraient convaincos d'aToir donnó l'aamóne á on mendiant. 
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ments se reláchent im pea de la séTérítédoDt ils ont d& s*armer» 
et la terre en est courerte (1). Ríen ne se propage eomme les 
herbes nuisibles ; ríen ne se muUiplie comme les iDsectes mal- 
falsants ; ríen ne se répand comme la peste. La mendicité ne 
faillltpas á cetteloiqui estcelle de toutes leschoses mauvaises ; 
on l*a Tue parfois s'élever jusqii'aux hooneurs de la guerre ci-* 
▼He, et il a folio souvent faire marchar des armées poar la com- 
battre et la détruire. Les Gabeleurs» les Touríouroux, les Pas- 
toureaux, la Jaquene, les Flagellants ont laissé, dans notre 
iilstoire, de sanglantes traces, et oo se souyient encoré qu'il y 
eut á París, dans la seule année de 1779, huit séditlons armées 
centre les archers qui arrétaient les mendíants, bien que deox 
ans avant on eut fait, en Franco, une battae genérale dans la- 
quelle on en ayait arrété cinquante mille, au diré de M. Necker. 
On Ilt dans rHistoIre de Munich, qu'en 1790, le sepUéme de ia 
population exer^ait la mendicité ; c'est á cette époque que, pour 

(1) li eo TCDait des moots, ii en venait des plaincs. 
Un air alcoolique arrivait avec eux i 
lis desséchaieot les flears á leurs cbaudes haleines, 
Et les prés jauoissaient soas leurs talóos ragueax; 
Peodant les claires nuils, d'étoiles toutes pleínes, 
Les bois Terls abritaieot moios d'oiseaux que de gueux. 
G'étaient les Francs-mitoux aax visages malades, 
Harchaot le fronl baodé piojos sur leurs Ijátons ; 
Les jaunes Saliouleux, les Malingreux gloutons, 
Et puis des Marcaodiers les errantes peuplades, 
Les Piétres, lesHubins, lesRufex, les Callots, 
Toóte une mer de gueux, son écome et íes flots. 

Bertiiado. 
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garantir la ville du plUage dont elle était menacée, le comte de 
Rumfort, qui a en aiissi son gente de célébrité, dai blre enlever 
dix mille de cea janisaaires en hailiona qal ranfonnaient les ha- 
bitants et mena^ient de meUre tout á fea et á sang. 

Cea mlsérablea s'étaient dlTlsés la ville par qnartlers, et á la 
moFt d'un parent on héritalt de aa place ; ce droit s'aoquéniit 
méme par alliance, et une borne, un coln de rae senraient k do- 
tar une filie á marier I On aait qa*á Lyon 11 en était á pea prés 
de méme, et que les places, occupées sur le cbemin qui condoit 
a la chapelle de Fouryiére, se possédaient au méme titre que les 
cbarges d'avoués ou de notaires, et se transmettaient de la méme 
maniere. 

Nous ne flnirions pas si nous Toulions consignar les mille 
exemples de cette nature qui sont yenus prouver tóate la per- 
fection qui a été donnéo á Tindustrie de la mendicité, aassl bien 
que les dangers qu'elle a fait courir á la société et les maux 
qu'elle lui a occasionnés ; aussi a-t*elle été de tout temps Tobjet 
d*uDe réprolMtion universelle; et si la guerrequi lui est faite 
depuis le commencement des siécles s'est ralentie quelquefois, 
ees tréves, dues en general á des circonstances tout exception- 
nelles, n'ont pas été de longue durée. 



DE LA LáeiSLATIOR fiBIláBALB CONTBE LA HENDICITé. 



II. 



S. Paul. 
Ge n'ettqiM par la léTéritA dea peiaea qu'oa 
peat capéier de leteair ceas que l'oisÍTeté eft 
la £úii¿aiitiae poonaient eagager k embrataer 
BB gean de rie qai a'eet pea moiai coatrain k 
la nligioB etaaxboBBeanMBan, qa'au repoa 
et á la tnuiqailHté de aoe eajete. 

OiDOHxrAircE de Lcxna XV. 



Les Egyptiens, c'est Hérodote qai dous Papprend, oe soaf- 
fraient ni inendlants, ni fainéants; leurs Pyramides étaient pour 
eax aatant d'ateliers de cliarité; tont homme de loitir^ snivant 
l'expression de lean hiatoriens, était tena d'y apporter sa táclie 
de trayail en briques on aatrement. 

Lycurgae qai tolérait le toI ne soaffrait pas la mendlcité, 
qo*Ari8topIiane appelle le píos pernicieax animal du monde. 

Solón et Platón la prosciiyirent avec la méme rlgaear ; ils ne 
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voulaient dans TEtat ni fainéaiits ni vagabonda; c'est pourquoi, 
lorsque Uiysse se présente a Eurimaque en mendiant, ce prince 
lui oíTre du travail et non Taumóne. 

A Alheñes, chacun était tenu de se présenter, a des époqaes 
détermlnées devant les juges de pólice, pour rendre compte de 
sa conduite et de )a situatíon de ses aflaíres ; celui qui était con- 
vaincu de fainéantise était puni. 

A Rome, c'étaíent les censeurs qui étaient chargés de ce soin. 

lis avaient aussi mission de réprimer le vagabondage (1). 
Ceux qui étaient arrétés étaient condamnés et conduits aux mines. 
Plante considere l'aumóne comme une perte pour celui qui la 
donne et un présent funeste pour celui qui la regoit (2). 

La loi romaine n'est pas rooins sévére : elle dit qu'íl yaut mieux 
laisser mourir de faim les paresseux, que de favoriser leur pen- 
cbant a la paresse (3). 

Les Germains allaient plus loin encoré ; au diré de Tacite, ils 
noyaient dans la boue de leurs marais les fainéants et les men- 
diants. 

Si les anciens furent impitoyables envers les mendiants, ceux- 
ci ne trouyérent guéres plus de faveur dans les légiskteurs de 
TEurope chrétienne. 

Cbarlemagne vent que celui qui s'abstient de travailler, 8*abs- 
tienne de manger : Qui non labórate ñeque mandueet. 

(i) CavébcaU ne otionu in urbe obemrei* 

(2) De mendico malé meretwr qui dat ei quod edat aut bibaif nam et itíud 
quod dat perdit^ et producit Uli vitam ad miseríam. 

(3) PotiUt expedit inerte» fame perire^ quám in ignavia fwere. 
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Un édit de 1524 prononce centre les mendiants la peine de la 
marqne et du bannlssement. 

En 1532, le Parlement ordonne qu'ils seront enchainés deux 
á deux et employés au curage des égoúts de Paris, avec la peine 
du fouet pour ceux qui simuleraient des infirmités. 

En 1535, une loi leur enjoint de qultter la capitale sous peine 
d'étre pendus. 

En 1561, une ordonnance de Charles IX les condamne aux ga« 
léres. 

En 1666, on ajoute á cette peine celle du fouet. 

En 1719, une loi de déportation est rendue contre eux. 

En 1764, le gouyernement ordonne qu'ils seront marqués au 
bras gauche de la lettre M avec un fer rouge et envoyés aux 
galéres pour neuf ans,et á perpétuíté en cas de recidive* 

Les désordres et les embarras de la révolution ne lui firent 
pas perdre de vue la mendicité ; en effet, la Conventlon, fidéle 
aux traditions des gouvemements précédents, la proscrívit com- 
me eux, et pronon^a contre les mendiants la peine du bannlsse- 
ment. 

Une lettre de Napoleón témoigne de l'lmportance quMl atta- 
chait, comme tous ses prédécesseurs, a cette grande question ; 
voici, en eíTet, ce qu'il écrivait de sa main, le 24 novembre 
1808, á M. Gretet, ministre de l'Intérieur : 

« J'attache une grande importance et une grande idee de 
« gloire a détruire la mendicité ; il me semble que tout cela 
« marche lentement, et les années 8*écoulent. II ne faut point 
• passer sur cette terre sans laisser des traces qui recomroan- 
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« dent Dotre mémaire á la postóritó. Je vais íkire une absencé 
« d*uD mois, faites en serte qu'ao 15 dáeembre Toas soyex 
« prét, et que je poísse, par un décret généial, porter an dernier 
« coup á la mendiclté. II faat qae, avant le 15 dicembre, veas 
« ayez troiivó les fonds nécessaires á l'entretieD de solíante á 
« cent malsons poar rextirpation de la mendiclté» qae les Ueux 
« oú elles seront placees soient designes, et le réglement múri. 

« N'allez pas me demander encoré trolson quatre mols poar 
« avoir des renseignements; yoas avez de jeunes Auditears, 
u des Préfets intelligents, des Ingénleurs des ponts et cbaas- 
u sées Instruits; faites coorir toat cela, et neyoos endormez 
« pas dans le trayall ordinalre des bareaax. » 

« Préparez toat de maniere qo'aa commencement de la 
« belle saison, la Franco puisse étre le spectacle d'on pays sans 
« mendiants, et oa toóte la populatlon solt en mooTement poar 
• embellir et rendre prodactlf notre immense terrítoire (1) ! » 

Nous ne parlons pas des efforts falts par les aatres peaples et 
notamment par TAngleterre (2), la Hollando et rAllemagne poor 

(1) Qael Ungage I Et faat-íl féliciter oa pbdodre uoe époqoe oa Ucence 
était donnée aa chef de l*Etat de parler ainá ! 

Eflt-il heureax oa fácheux qu'il aít été permU á l'emperear d'étre 

empereor, et que les Timón d'alon, toas absents, á ce qu'il parait, oa 

occupés á mieax, Taieot aalorisó non seoleoient á régner, mais encoré 

k gounrerner ! Moas laissona & d'aatres le sotn de repondré á cette qaes- 

tion. 

Note de VAutewr. 

(9) Un édit d'Elisabeth statne qae les mendiants seront foaettés et aa- 
Tont i'oreille brálée» et qa'ils seront pendas en cas de rócidiTe. 



33 
átOQfler et réprimer la mendicité. L'histoire de la guerre uni- 
▼erselle qui luí a été faite nous ménerait trop Ioíd. II convient 
de remarqaer cependant que cette guerre a eu ses tréves» 
comme nousTavoDs dit, et la mendicité ses boDoes fortanes. Ces 
bonnes fortunes ce sont les calamites publiques. La mendicité 
compte, en effet, autant de beaux jours que le pays en compte 
de mauvais; semblable á ces animaux sinistres qui abondent la oü 
abondent les cadavres, et vivent de ce qui est mort. 

La grande et fabuleuse époque des croisades yint apporter á 
la mendicité une de ces tréves, et cela devait étre. Cet immense 
drame de gloire et de misére qui mit six fois TEurope en marche 
pour la conquéte d'un sepulcro encoro á conquerir, ne laissa 
den a sa place, ni hommes, ni choses, ni moBurs, ni institutions. 
G'est ce drame qui donna a la féodalité le coup dont elle ne s'est 
Jamáis releyée, et prepara rceuvre de Louis XI ; Comme la 
guerre de l'Amérique a preparé ToeuTre de TAssemblée consti- 
tuante ; comme le Comité de salut public a preparé ToeuTro du 
despotismo imperial ! 

Aprés chacunede ces fabuleuses et fatales eipéditions, le pays 

se trouvait inondé de mendiants, tristes débris échappés au fer 

des infideles, et grossis bientót par tout ce que la chrétienté 

possédait de yagabonds, de libertins et de fainéants ; tous une 

croix sur la poitrine, parcouraient, en tendant la main, les yilles 

et les campagnes, étalant partout le spectacle de leurs miseros 

et de leurs cicatrices yraíes ou simúleos. II n'y ayait pas un 

échappé de galéres qui ne yint de la Terre-Sainte ; pas un yo- 

leur qui n'eut pris Jérusalem et le Saint-Sépulcre, pas un re 

3 
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laps qui n*eut apporté un morceau de la vraie Croix. Ls re* 
connaissaDce ct la pióte des fidéles faisaient ouvrir á ees mise- 
rables loutes les portes et toutes les bourses, et la mendicíté fut 
véritablement mise alors en honnear, et devint presque k la 
mode. 

De leur odié les rois, pour expier Tinsuccés de leurs expedí- 
tlons,élevérent á grands frais, pour les pauvres etlesmendiants, 
de nombreux asiles, de somptueux hospices desservis par des 
congrégations de fréres hospitaliers ; les anciennes léprose- 
ríes furent dépouillées en leur faveur ; la lépre fut désbérl- 
tée au profit de la mendícité, comme si on ayalt youIu faire Yoir 
qu'il éfait juste que ees deux soeurs béritassent Pune de l'autre ! 
Le zéle, en ce genre, alia si loin que, du temps de Saint-Louis, 
on comptait jusqu'á dix-neuf mille hospices de cette nature, 
dans la chrétienté. 

Une si aveugle protection produisit ses effets; le mal devint 
tel qu'on dut réagir centre lui ayec aussi peu de mesure qu'on 
en avait mis a le propager ; on alia alors jusqu'á autoríser les 
particuliers á arréter toas les mendiants Talides, et á se les 
approprier comme esclaves ou ser& perpetuéis ; tant il est yrai 
que jamáis un excés ne manque de nous pousser dans Texcés 
contraire. 

Mais sí la mendicíté a été ainsi poursuivie dans tous les temps 
et partout les peuples, il faut se háter de diré que les legisla- 
teurs ont distingué presque toujours le mendiant valide et fal- 
néant, du pauvro invalide, indigent, et incapable de subvenir á 
son existence. Ce sont ceux-lá, et non les fainéants que TE- 
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vangile prend sous sa protection ; c*e8t pour eux que Moíse 
voulait qu'oD laissát quelque chose dans les champs, dans les 
vignes nt sur les arbres; aumóue pleine de gráce et de dignité, 
et qui estla seule peut-étre qu¡ n'avilisse pas, parce que c'est la 
seule que rhomme alt eu Tingénleuse déllcatesse de faíre passer 
par la maln de D¡eu. 

C'est aussi pour eux que les anciens réservaient une part des 
sacriíices ; ce soutces indigents qui, a Alheñes, receyaient de la 
République un secours régulier de deux obeles par jour. 

Celte judicieuse distioction n'a pas échappé á dos rois : la 
plupart de leursordonnances la contiennent, et c'est, en gene- 
ral, centre les mendiants valides que sont prononcés les chati- 
ments qu'elles infligent. Les véritables pauvres, les pauvres de 
TEvangile ont presque toujours, au contraire, obtenu la pro- 
tection et rintérét qui leur sont dus, et 11 est méme a remarquer 
que c'est á cet intérét mal compris, qu'il faut attribuer le íléau 
de la taxe des pauvres; institution beaucoup plus ancienne, 
qu'on ne le croit généralement, puisque c'est á Charlemagne 
qu'il convient delafaireremonter, enfaisantobservercependant, 
que si on eut adopté le sage correctif dont il l'accompagne, elle 
n'eut probablement pas produit les fruit^ amers qu'elle a portes. 
On lit, en eíTet, dans l'une des ordonnances de ce roi législa- 
teur : « II est défendu aux mendiants de parcourir le royanme ; 

« que chaqué ville nourrisse ses habitants, mais qu'il ne soit ríen 

« donné á celui qui ne faít ríen (1). » 

(1) Mendid per reghnem vagari non permittantur ; suot queeque dvii$M 
ülito; iUitque mti manibut operentur, quidquam dato. 
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C'est bien lá la taxe des pauvres, avec sa funeste instltatíon 
de la paroisse, mais sans son principe d^enconragement á Toisi- 
Yeté. 

Le Chancelier de l'Hópitai flt adopter, en 1561, une mesure 
analogue ; une ordonnance rendue sur sa proposition mit Ten- 
tretien des panvres á la charge des communes, avec la peine des 
galéres centre les mendiants Talides. 

C*est deux ans plus tard, sous le régne d'Elisabeth, que cette 
institution fut adoptée en Angleterre, oú elle a poussé depuis 
des racines qui en envahissent et dess¿chent le 8ol(l). 

On conviendra, sans doute, que ce n*est pas une question or- 



(f) A ?oir ceci ne Berait-oa pas tenté de reconnaUre que cette TÍeille 
et fiére ri?ale quí aait tout s'appropríer avec une sí rare habileté, ne sait 
ríen ín?ettter, pas méme le mal; et qu'eile est^ á vrai diré, le Bertraod 
des natíons, tandisque trop sou?ent on nous Toit accepter le role opposé; 
comme si la pensée devait nécessairement ressembler, ainsí que nous 
TaTons dit autre part, á ees oiseaox voyageors qui ne grandissent pas o¿ 
ils naissent. 

C'est sans doate ce quí a fait diré á un Weil historíea : que la 
« générosité, candeur, courtoisie, et ingénuité de Franco a, de tout 
«c temps, étéexposée en proje á la trappe et trébucbet des simulations et 
« trahisoos des étrangers, pour s'y étre trop fié, et pour avoir mesuré la 
« nature étrangére á l'auloe de la sienne. » 

Ge n'est pas á propos de la taxe des pauvres, au surplus, que nous 
plaindrons notre pays d'avoir joué le role dont nous aTons parlé, et ce 
n'est pas nous qui l'eogagerons á revendiquer sa funeste inTeption, bien 
que, ainsi que nous Tavons dit, le mal soit yenu, moins du principe, que 
de sá vicíense application. 

Note de VÁutewr. 
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dinaire, que celle qui a préoccupé á ce poíot tous les ages, tous 
les peaples, tous les légíslateurs, ct á laquelle rhommo qui tua 
raoarchie et soumit l'Europe aUachait une si grande idee de 
gloire; et on ne pourra se dispenser de reconnaltre que les ef- 
forts faits á travers tant de siécles, pour arriver á la solution de 
ce probléme, suíBraient á eux seuls, pour en démontrer Tím- 
mense portee, aussi bien que la desesperante diíBculté. 

Mais cette plaie est-elle done une de cellos avec lesquelles 
il faut se decidor á virre? est-ce une inGrmité nécessaíre, 
une condition sine qud non de notre tío sociale ? Nous ne 
le pensons pas ; et si on veut bien se rappeler toutes les 
inconséquences de la législation sur la mendicité ; sí on Yout 
bien reroarquer qu'on a, tour á tour , et suívant les capri* 
ees de cette législation oublieuse de tous les principes, passé 
constamment, et sans raison ni prudence, d'un excés á un 
autre ; qu'on a tantdt protege, tantót pendu les mendiants; 
qu'on a báti pour eux, un jour des asiles, le lendemain des ca- 
cbots ; que, confondant presque toujours le fainéant avec Tin- 
yalide indigent, on a encouragé la paresse ou puni le malheur, 
endépit des díspositions contraires vainement inséréesdans pres- 
que toutes les ordonnances ; on reconnaitra, avec nous qu'll est 
peu surprenant qu'on ait échoué dans une guerre aussi maldirigée. 

D'ailleurs, il faut bien le diré, ce n'est pas des rois, quelque 
puissants et sages qu'ils soient, que doivent émaner les reformes. 
Leur mission est de les consacrer et non de les faire. 

Une grande idee se personnifie toujours ; c'est rEvanglle qui 
a abolí Tesclayage, et non les édits des empereurs. 
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C'est saíDt Vincent de Paule, et non Louis XII, qui a ouvert des 
asiles aux enfants trouvés qu*on yendait alors au marché, pour 
yingt sous la piéce. 

C'est Mirabeau, et non Louis XVI, quI a abolí la torture 
et les lettres de cachet. 

C'est au CoDtrat social que l'égalité des droits a dü de se voir 
proclamée, et non árAssemblée nationale. 

C'est d'Howard et de Charles Lucas que datera la reforme des 
prisons, quel que soit, d'ailleurs, celui des deux systémes rivaux 
qui soit destiné á triompher. 

C'est dans M. Demetz que se personnifiera un jourlapensée 
des pénitenciers agricoles des jeunes gar9ons. 

En tout il faut un précurseur ; 

Toute idee a besoin, pour marcher, d'un apotre ; et cette 
idee, cet apotre ne viennent pas d'en haut. Et cela pour deux 
raisons : 

La premiére, c'est que le besoin comme l'instinct du pouroir, 
c'est de conserver ; il n'est point de reforme ou de changement 
qui ne reffraye et ne doive l'efTrayer. Reteñir et guider en en- 
rayant, Toilá sa missíon ; et, en cela, ¡1 ne fait qu'obéír aux né- 
cessités et aux deyoirs de sa position. Celui qui est au haut de 
la roue ne yeut pas qu'elle tourde. 

La seconde raison, c'est que le pouyoir obligé d'accueillir 
toutes les idees, ne peut se passionner pour aucune ; c'est que, 
se trouyant en état de potygamie constante ayec la pensée de 
tous, il ne peut épouser spécialement celle d'aucun, ni s'en 
faire l'ayocat, parce qu'il en est le juge. 
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Semblable aui vapeurs qui s'élévent de la Ierre, la pensée 
partie d'en bas va se condenser daas les régions élevées du 
poavoir, et y revétlr ses formes pratlques, au moyea desquelles 
elle retombe, féconde en actes et en lois ; comme le soleil 
nous rend, en pluíe et en rosee, la vapeur qae la terre luí a 
donnée. 

Ajoutez a cela que le ponvoir ne peut agir que par les bu- 
reaux, eogrenage nécessaire et funeste, dont chaqué dent a des 
passions et des iotéréts divers et souvent cootraires; espéces de 
douanes de la pensée, qui la fouillent, la chlfTrent, la dénudent, 
et vous la rendent ensuite frolde, stérile et décolorée. 

Aussi voyez ce que les bureaux ont fait de la lettre de Na- 
poleón ! 

Le fléau de la mendicité attend son Messie, et il viendra, car 

la ProTidence a voulu que jamáis un homme ne manquát á un 
besoln. 



RlÍPONSE AÜX OBIEGTIONS FAITES CONTRE LA RÉPRESSION 

DE LA BIENDiaTé. 



UL 



De ^ot Toalas-Toas punir le mendiaat I 
át B'éCn pa« riche, oa 6Cétn liomme ; too* 
les-Tooc loi enseigiwr 4 ilm bum nwnger; 
oo á étve riche lans argent ! 

DlxaATELt 



Cependant cette idole ¡mpnre des mauvais joors et des hom- 
mes mauvais ; cette plaie hideuse des gouyeroements faibles et 
des institutions vícieuses; cette eonemie constante de la religión, 
de la morale et de Tordre public, la mendiclté enfin a trouvé 
des défenseurs graves et honorables, á la tete desquels ¡1 con- 
Tient de placer MM. Duchátel et Naville qui ont resume, dans 
leurs écrits, tout ce qui avait été dit, avant eux, en sa faveur. 
Nous aurons done tout dit nous-méme sur cette question , lorsque 
nous aurons répondu á Tun et á Tautre. 

M. Ducbátel n'aime pas la mendicité qu'il considere comme 
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« ce qu*il y a de plus degradan! et de plus afíreui daas la m¡- 
• seré; » ce qui ne Tempéche pas d*en prendre la défense, 
luí qui a dit qu'un administrateur animé de l'amour du bien 
publíc ne pouvait pas se proposer un plus noble but que sa 
suppression. Cela vient de ce que M. Duchátel a compris que lo 
droit de mendíer était la conséquence nécessaire de ses doctri- 
nes sur l'indigence ; et, logicíen consclencíeux, il n'a pas voulu 
renier cette conséquence, quelque fácheuse qu'elle lui semblát. 

M. Duchátel raisonne comme sMl n'y avait pas de milieu en- 
tre la taxe et la mendicíté, et de ees deux roaux 11 a cru choisir 
le moindre, en se rangeant du cóté du dernier. Ce parti pris, il 
fallait bien le justifier , et c*est ce qu'il a fait, au lieu de cber- 
cbcr s'íl n'était pas possible d'éviter Tun de ees écueils, sans 
se jeter dans Tautre. 

M. Ducbátel a écrit de délicieuses pages sur la bienfai- 
sanee (1); mais il en a écrit aussi de fort belles centre la dégra- 

(i) Admirable caractére de la bienfaisaDce ! Par elle, rhommc sort 
du cercle étroit oú sa propre existence est renfermée. Non plus seule- 
mcDt faible rouagc tournant saos cesse sur lui-ni<Íme, mais ouvrier plein 
d'intelligeDce daos rimmense trayail de TuniTers, il s'éléve á la digoité 
d'une sorle de proTÍdence inféríeure qui consolé les peines, adoucit les 
maux, rétablil Tordre troublé par le malheur, et assiste, dans Taccom- 
plissement de leur destinée, les élres trop faibles pour suffire á Teur 
lache. 

Gráce á son interTention pacifique, Tharmonie se mainlient, le riche 

cesse de mépriser la pauvrelé, et le pauTre, á son toar, apprend á par- 

donner á la rícbesse. Tel est TefTet des relalions d« bícnTeillaoce que la 

charité introduit ; tout en épurant la morale publique, elle consolide 
les relalions de la sociclé« Duchátel. De la Charité, 
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datioD de la mendicíté ; il a dit aussi qu'aumdne n'était pa» 
charité, et que rhomme ne peut étre yraimeDt moral qu'aatant 
qu'il nourrit le sentiment de sa propre dignité ; qu'il vit fier 
et indépendant. 11 a dit que Thomme a re^u la missioD d'ac- 
complír luí- méme sa destioée, et que dous sommes de trop 
noble origine pour tendré la main et receyoir. 

Et c'est lui qui, aprés avoir écrit ees bolles paroles, ne craiot 
pas d'ajouter : « que la liberté de mendier doit étre accordée 
« au pauvre, comme la liberté d'iodustrie á rouvrier, et la li<- 
« berté de la personne á tous les membres de la société. » 
Eleyant alnsi la mendicité au niyeau de l'industrie ; Toisiyeté 
au rang du trayail, c'est*á-díre ce qu'il y a de plus honteux, á 
c6té de ce qu'il y a de plus noble I 

Youlons-nous sayoir maintenant pourquoí M. Duchátel s'op- 
pose á la suppression légale de la mendicité, laissons-Ie parler! 

Be quoi punissez-yous le mendiant, dit-il, de n'étre pas 
ricbe, ou d'étre homme ? L'infortune est-elledoncundélit, et 
doit-on frapper l'indigent comme le faussaire ou le fripon? 

Est-ce le mensonge que yous youlez punir en lui? punissez- 
le done aussi chez les autres citoyens, dans le salón de l'homme 
du monde, dans la boutique du marchand ! 

Si c'est Tolsiyeté, 11 faut la poursuiyre également chez le 
ricbe; car yous ne sauriez avoir deux justices, deux morales, 
une pour celui qui est pauvre, une pour celui qu¡ ne Test 
pas? 

Est-ce lo specCacIe de la mendicíté qui vous blesse et vous 
importune; dítes-le franchement, et qu*on sache bien que vous 
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comptez la misére aa nombre des immondices que yoqs youleí 
fafre balayer de tos roes! 

Nous répoDdrons k M. Bachátel qu'íl ne s'agit, en aucune 
fagon de punir rindigent Téritable, mais, au contralre, de le 
recueillír et de subyenir á ses besólos; et ce seal mot suffira á 
renyerser toute son argumentatloo; nous luí répoDdrons que c*est 
préclsément parce que la misére n'est pas une Immoudice, qu'II 
seralt coupable de la laisser confondne ayec cellos qui soulllent 
nos rúes, ce qui serait aussl contralre á rordre qu'á rhuma- 
nité. Nous luí répéterons que si le dépót est une pnnltion» cette 
punition n^atteindra que le paresseux qui mendie saos besoin. 

M. Buchátel youdrait-il parlar des deux ou trols jeurs de pri- 
son préyentiye (1) que subit le mendlant ayaot d'étre enyoyé 
au dépót; prlson qu'il assimíle á la punition iníligéeaufaussaire 
et au frípon ? II n'y aurait dans cette obsenration ni justice, ni 
yérité. Le faussaire et le fripon sont condamnés a de longues 
' peines, en rapport ayec leurs crimes; Tindigent est enyoyé dans 
un refuge destiné á ceux qu'une infortuno pareillo a la sienne a 
atteints... 

Serait-il, d*ailleurs, exorbitant de considérer la mendícité sinon 
comme un délit, au moins comme une contravention á des ré- 
glements de pólice de la nature de celles qui motiyent souyent, 
centre des citoyens fort honorables, des peines memo plus gra- 
yes... C'est ainsi qu'on est mis en prison pour ayoir cubilé de 

(i) Les tríbunaax eoToient les mendiaots directement au dépót, et 
les condamnent, au plus, lorsque la mendícité n'a ét¿ accompagnée 
d'aucun autre délit, i 24 ou 48 beures de prison. 
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monter sa garde; poar avoir entreposó un yase de fleurs sur sa 
feuétre; pour avoir fait statiouner sa voiture sur la yoíe pu* 
buque, etc. , etc. 

Si OD Teuait demander a M. Dúchate! rabolitlon de toutes ees 
lois, sous le pretexte que les citoyens qui se rendent coupables 
des contraveDtlODS aux regles établies par elles, ne sont dí des 
faussaires, ni des fripons; que dirait-11? 

La mendicité s'exerce dans les lieux publics soumis á la sur- 
yeíllance et confies á la garde de Tadininistration, sous l'action 
de laquelle elle tombe des lors de plein droit ; la YOÍe publique 
est un lieu de circulation et non une demeure ; personno ne peut 
Toccuper á ce titre, personne n'a le droit d'y exercer son indus- 
trie ; pas plus le mendiant que le marchand, que rouvrier ; il 
serait par trop fort, en eíTet, que la mendicité, la fainéantise et 
l'oisiveté créassent des droits don! le citoyen honnéte et labo* 
rieux serait privé ! 

Nous ne concevons pas davantage Tindulgence de M. Buchá- 
tel pour le mensonge á l'aide duquel le mendiant essaie de 
tromper la charité publique. Un marchand qui mentirait en an- 
non^ant publlquement une marchandise pour une autre, serait 
traite et puni comme escroc ; on a puui comme tels des hommes 
haut places, pour avoir imprimé mensongérementun fait inexact; 
on punit de la conflscation le mensonge fait aux eraployés de la 
douane; on punit bien plus sévérement encoré celui qui est fait 
a la justice, et si la loi ne punit pas tous ceux qui sont faits en vue 
de tromper, c'est par impuissancebeaucoup plus que par indiffé- 
rence ! On voit done que la mendicité, sous quelqu'aspect qu*OD 
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fenvisago, pcut élre interdite á bon droit, et sans qu'on puisse 
diré pour cela,qu'il y a deux justices, deux morales... Ce serait 
le coDtraíre qu'on pourrait diré á bien plus juste titre, si od to- 
lera! t, daos le mendíant, ce qu'on punit daus la personne de tout 
autre citoyen. 

M. Duchátel qui, aiusi qu'on l'a vu, soutient la mendicUé, 
engage cependant les citoyens á ne pas donner Taumóne qui, 
suivant lu!, « n'est charité ni pour le riche « qui donne, ni 
pour le pauvre qui refoit; «car, ajoute^t-il, il n'y a pas de 
« bienfaisance a ceder á un mouyement instinctif de pitié, ou 
« régoisme, comme Tétablissent les métapbysicíens, Temporte 
<• sur Tamour de nos semblables. • II veut, et nous sommes 
tout-á-fait de son avis, que la cbarité cberche la misére, et non 
la misére la cbarité; il rappelle que le seul blen&iteur yéritable, 
c'est le yisiteur du pauTre ; toutes cboses qui reviennent a diré 
que le pauvre peut demander Taumóne, mais qu'il ne faut pas 
la lui donner ! 

M. Ducbátel souscrit á la condamnation de la mendicité, 
il veut sa suppression, mais il la veut, non par la taxe, ce en 
quoi il a raison, mais par le perfecHonnement de la bienfaisance 
publique; c'est-á«dire « en amenant les citoyens á ne distribuer 
« leurs dons qu'á ceux qui les méritent ; » et á ne plus donner 
l'aumóne dans la rué. — Si M. Ducbátel peut indiquer le moyen 
d'obtenir ce résultat, et faire faire un pareil progrés á la raison 
publique, laquestion sera jugée, et le moyen indiqué par lui sera 
incontestablement le roeilleur et le plus sur; mais ce publi- 
ciste n'a oublíé qu'une chose qu'll n'oublierait pas, aujourd'hui 
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qu*i1 a la pratiqae des aflaires (1); c'est de compter avec les 
passions et la faiblesse humaine... Son remede cootre la meo- 
dicité est comme celui qu'il a iodiqué centre la inisére (la pru- 
dence daDs les mariages). lis n'oDt qu'un tort Tun et l'autre, ce- 
lui d'étre irapraticable. 

II nous reste maíDtenaDt á repondré a M. Nayille. Sa haloe 
centre la taxe va jusqu'au fanatismo ; ¡1 la volt et la pour- 
suit partout; il n'est pas d'établissement de bienfaisance qui, 
á ses yeux, n'en soit entacbé et n'en porte le germe ; il ne 
veut, pour l'indigent, d'aotre appui que la providence per- 
sonniGée dans la cbarité privée ; toute intervention soclale dans 
les miséres humaines est une usurpation, un danger; c'est la 
taxe, c'est la cbarité légale. 

Nul auteur n'ayait encoré porté si loin le puritanísme de la 
cbarité ; M. Ducbátel lui-méme n'a putrouver gráce a ses yeux. 
M. Nayille reléye quelques-unes de *ses opinions comme un 
acbeminement direct á un systéme cependant tant combattu par 
luí. Aussi, de tous les publictstes qui ont écritsur cette matiére, 
M. Nayille est-il le seul qui soit de son ayis. 

Quant á la question de la mendicité, on remarque, dans cet 
écriyain sí distingué d'ailleurs, la méme exagération d'opinions. 
M. Ducbátel, au moins, n'ayait soutenu le mendicité que comme 
une dure nécessité, comme un mal qu'on ne pouyait détruire 
sans tomber dans un pire; M. Nayille la considere luí, et la 
soutient comme la plus precíense des institutions, sans prendre 

(1) Od saítqae H. Ducbátel C8t maiotenaat ministre de rintérieur. 
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ainsl le moiadre souci de ce cri universel de la conscieDce du 
genre humain qul s'est éleyé, dans tous les siécles et daos tous 
les pays, centre cette incurable plaie de la société; cri dans 
lequel un honime aussi rellgieux que M. Na^ille aurait dú, ce 
nous semble, reconnaítre la plus evidente des condamnations 
divines. 

M. Duchátel avaít combattu larépression de la mendicité avec 
des raisonnements; M. Naville se borne, ainsiquMl le dit, a la 
combattre avec des falts. Suivant lui, en doit la laisser en paix, 
parce qu'on ne peut la réprimer sans se livrer a des vexations 
nombreuses centre ceux qui la pratiquent. Singulíére considé* 
ration qui pourrait étre invoquée centre toutes les prohibitions 
possibles, lesquelles ne peuvent étre maintenues sans vexationi 
centre ceux qui veulent les enfreindre ? Est-il ríen de plus 
vexatoire, par exemple, pour ceux qui font la contrebande, que 
les douaniers qui Tempéchent; pour ceux qui yeulent violer les 
lois, que ceux qui sont chargés de les faire respecter ! II &ut 
vraiment qu'une cause soit bien mauvaise, et c'est tout-á-fait ici 
le cas, pour qu'on songe á la défendre par de pareils moyens, 
surtout quand on a le mérito et le talent de M. Naville. 

Ge publiciste ne s'arréte pas la; 11 combat les lois centre la 
mendicité , non-seulement comme vexatoires , mais encoré 
comme impuissantes; non-seulement parce qu'elles contrarient 
les mendiants, mais encere parce quMls les éludent. Suivant lui 
Texpérience a demontre que toute tentativo de cette nature est 
vaine; toute mesure sans eíBcacité, toute loi insuífisante; ou, 
en d'autres termes, que la mendicité est plus forte que la loi, 
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plus forte qae la soclété; chose dont M. Naville se felicite fort en 

disant que ce qui le consolé, dans les mesures prises centre les 
mendiants, c^est la pensée, « que le plus grand nombro d'en- 
tr'eux échappe á leur rigueur. n Si la citation n'était pas tex- 
tuelle on n'y voudrait probablement pas crolrel 

L'lneílQcacité des iois contre la mendlcité est attribaée par 
M. Nayille a diversos causes. 

B'une part, suiyantlui, les mendiants les éludent et parvien- 
nent, á forcé de ruses, á so soustraire á la survelUance dont ils 
sont Tobjet. C'est ainsi qu'onles TOit, dit-il, mtíndier á Lyon , 
malgré les agents de pólice cbargés de les arréter ; c'est ainsi 
qu'on les a vus résister aux ballebardiers de Mary-le-Farc, aussi 
bien qu'aux cbasse-paurres de Beme. 

D'un autre cóté, les citoyens s'babituent á donner Taumóne, 
et contrarient ainsi l'actlon du pouToir. 

De plus les agents de la forcé publique exécutent mal des 
mesures qui répugnent a leurs sentiments de justice et d'buma- 
nit¿. 

Enfin, les tribunaux bésitent á condamner des índigents dont 
tout le tort est de manquer de pain. 

Puis, quand des dépóts sont ouverts, la misére publique les a 
bientdt rendus insufQsants, ainsi que cela s'est yu, dit M. Na- 
Yllle, a Strasbourg, á Bordeaux, et dans bien d'autres endroits 
encere, ce qui fait que la mendicité, chassée sur un point, ne 
tarde pas a y reparaltre. 

La réponse k ees objections est facile. 

Bes mendiants paryiennent sans doute & se soustraire k la sur^ 
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reillance de la pólice, mais qu'est-cé que cela prouYe?... Et» de oe 
que des voleurs parvienoent aussl á exercer leur coupable indus- 
trie, malgré la survcillance dont ils sont l'objet, eo &udra-t-il coo- 
clure qu'il faut détruire les prisons et supprimer les gendarmes? 
Si les rneudiants éludeut les lois centre la mendicité» íaites qu'on 
redouble de soins pour en assurer rexécution ; s'ils résistent , 
opposez-leur une forcé qui rende leur résistance yaine : si la 
pólice se fait mal, qu'on la fasse bien; voilá tout ce qu'il est rai- 
sonnable de conclure des falts cites, méme en les supposant par- 
faltement exacts, ce que nous sommes en mesure de contester, 
au moinspour ce qui se passe k Lyon , ou il est de notoriété pu- 
blique que la mendicitó a été complétement détruite (i). 

Quant á Tencouragement que donnent, a la mendicité, ceux qui 
s'obstinent á la subventionner par d'imprudentes aumónes, nous 
y Toyons uno difficulté de plus, sans doute; mais une difficulté 
dont la raison publique aura bientót fait justice. Dans tous les 
cas nous ne comprenons guére ce qu'on peut conclure, en fa- 
veur de la mendicité, du tort de ceux qui persistent á l'entrete- 
nir; et, d'ailleurs il existe un moyen infaillible d'empdcher les 
citoyens de donner Taumóne aux mendiants, c'est de faire qu'il 
n'y en ait pas. 

(1) On peat, sans doute, rencontrerquelque8mendiant8áLyoD,comme 

partout oú la mendicité est inlerdite; mais il serait peu sensé d'en coo- 

dure que les mesures de répression sont insuffisantes; ¡1 faut bien qu'iiy 

ait des mendiants pour qu'on en aírele; etsi on n*en trouvait jamáis dans 

la rué, il n'y eo aorait point auDépét, puisque ce n'est que lá que le Dépót 

se recrule. Le Dópét esl fait pour détruire le fait de la mendicité, mais 

non la personnc des mendiants. 

Note di fAutatr, 
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M. Naville aara tres certainement été induit en erreur par 
ceux qui luí auroDt dit que les agents de la forcé publique répu- 
giiaient a arréter, et les tribunaux á condamner les mendiants. 
Le coDtraire est évideut dans toutes les yilles de F ranee oú de s 
dépdts de meodicité out été établis, et notamment á París et a 
Lyonoúnul mendíant surpris sur la yole publique n'a été toleré; 
oü nul mendíant traduitdeyant les tribunaux n*a été renvoyé ac- 
quitté. On ne comprendrait guére, en eíTet, pourquoi les agents 
de la forcé publique, ainsi que les tribunaux, auraient pu, en pareii 
cas, croire rhumanité intéressée a tolérer la mendicité, contra!- 
rement a la loi ; car si le mendíant arrété est indígent, ledépót 
est un bienfait pour luí, puisqu'il y trouvera le pain,leyéte- 
ment, l'abri, les soins qui lui manquaient ; dans le cas con- 
traire, c'est un juste et salutaire chátiment inflige a la pa- 
resse et au yagabondage , yices a l'encouragement desquels 
Fhumanité n'est cortes pas intéressée. 

Nous expliquerons bientdt pourquoi quelques dépdts , en 
Franco, sont deyenus insuffisants, et ont finí par rendre,álayoie 
publique, les mendiants chassés de leur asile, par d'autres misé- 
res imprudemment accueillies. Le succés do ce genre de répres- 
sion dépend, en eiTet, de plusieurs conditions qui n'ont point 
été assez généralement obseryées , ce qui sera demontre plus 
tard. En attendant, qu'il nous sufiise de diré qu'il n'est, en au- 
cune fa^on, raisonnable de conclure, centre un principe, de 
l'insuccés de tollo cu tollo tentatiye qui aurait été mal faite pour 
en réaliser l'application. 

La mendicité, lorsqu'elle a été chassée d*un lieu, n'a pas tardé, 
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dit-OD, á y reparattre; mais de ce qu'un fléau qui a été chassé 
une premiére fots, a reparu une seconde, en faat-il tirer la con- 
séquence qu*on doit se croiser les bras et raccueillir I n*est-ce 
pas plutót le contraire que la ralson commande ; et n'est-il 
pas plus sage de puiser, dans un premier succés, Tencourage- 
ment nécessaire pour en obtenir de nonveaoi! La vie sociale 
est-elle autre chose qu*un combat continuel entre le mal et le 
bien, et faut-il se lasser d'arracher les berbes mauvaisesi parce 
qu'elles recroissent incessamment ! 

M. Naville dit encoré que les dépdts de mendlclté sont Insuf- 
fisants dans les moments de crise, dans les grandes Tilles de fa- 
brique surtout. 

Et certalnement oui ils sont insuíBsants, car créés pour foire 
face aux besoins ordinalres, ils ne sont pas destines auxbesoins 
exceptionnels... Les hópitaux aussi sont insuffisants en cas d*é- 
pidémie; les greniers d'abondance en cas de famine ! II n*y a 
pas de regle pour les cas qui sortent de la regle. Ce n'est pas a 
rhomme qu'il a été donné de discipliner les éyénements; et 
quand les crises surviennent, c'est á luí d'ayiser, aidé de la Pro- 
▼idence, et des ressources qu'eile manque rarement de mettre á 
c6té des lléaux qu'eile nous enyoie! 

M. Naville, on Ta tu, a pulsé toute son argumentation dans 
Pinefficacité des lois centre la mendicité. II suffit, déslors, que 
la mendlclté alt pu étre réprimée sur un seul point, á une seule 
époque, pour mettre a néant toutes ses objections, car lors- 
qu'une cbose est, 11 n'y a plus moyen de soutenir qu'eile est 
impossible. Or, cette suppression est un fait qui se passe á la 



53 
flice du soleil, non-seulement sur plasienrs points de la France, 
mais encoré á Tétranger, et DOtamment á Turin d'oú la mendi* 
citó qoi 8'y moDtrait hideuse et dégo&tante, comme daos la plu- 
part des Tilles d'Italle, a complétement disparu (1). 

Od dit que le clergé catholique considérant la rneudiciti 
comme le premier élément de la compassion (2), et par suite 
comme le moyen le plus propre á entretenir la charité daos le 
coDur des hommes, teodait a s'opposer i sa suppressioo, en fai- 
sant obsenrer que, si Taumóne corrompt et degrade celui qui la 
refoity elle éléye et sanctiíie celui qul la donne; que si la mendi- 
citó íait naflre, chez ceux qui Texercent, des vices deplorables 
et nombreux, elle enseigne & ceux qui la nourrissent, la pratique 
de la premiéroy de la plus sublime des vertus chrétiennes. 

On s*est trompó. Le prétre est le pére et Tami du pauyre 
et de Findigent, mais ii est Tennemi de la mendicitó, parce 
qu^elle est Tennemie de la morale, de la religión et de l'indigence 
elle-méme* Le clergó s'est toujours associó aux mesures prises 
ppur la róprimer; pdrtout les prélats et les euros figurent á la 
tete des souscripteurs qui ont fondo des maisons dans ce but. A 
Lyon, c*est un curó qui a préside longtemps le conseil d'admi- 
nístration du dópót de mendicitó. Celui qui Tient d*étre érigó á 
Turin compte au nombre de ses fondateurs le venerable ar- 



(i) Toir la note A á la fin de l'oaTrage. 

(ft) Eitírpando la mendiciti» gli nominí oon banno pi& eoUo l'occhie 
Faipetto delta niíiena e reiemento natarale della companíone. 



LelUutiani della pubUca carite. 
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chevéque de ce diocése (1). Et, tout récemment encoré, l'évéque 

d'OrléaDs Tient de présider á rinauguration du dépdt de Bao- 
gCDcy . De leur cdté, plusieurs papes , et notammeDl Pie Y et Gré- 
goire XIII, ont proscrit la mendícité et ont fait tous leurs efforts 
pour Texpulser de Rome et des Etats de TEglise (2). 

II serait yrai d'aiileurs, ce quí n'est pas, que la comiptíoo a 
laquelle sont voués les mendiants fút de nature á profiter a ceux 
qui les Dourrissent de leurs aumónes, que la religión de rEvangile 
ne le permettrait pas. Ce n'est pas cette religión, en effet, qui 
autoriserait a chercher ainsi le bien dans le mal, et & sacrifler 
les uns au salut des autres. 

Mais nous nous hátons de nier que Taumóne, pratlquée dans 
la rué, soit de nature á entretenir en nous le feu de la charité. 
Nous croyons, au contraire, que le spectacle constant des mi- 
seres factices, nousaurait promptement blasés sur les miséres 
yéritables. Nous sommes faits de telie sorte que notre ame ne 
tarde pas á devenir insensible aux impressions dont la cause est 
sans cesso sous nos yeux; rien done n'est plus propre á l'endur- 
cir et a éteindre en elle sa tendance á la sympathie et k la pitié, 
que le contact perpétuel avec les turpitudes et les indignités de 
la mendicité qui n'inspire et ne peut inspirer que du dégoút et 

(1) Ce préla Is'est engagé á contríbuer, poar 1,000 Tr. par ao, á Ten- 
tretien du dépót de mendicité de Turin. 

(2) « n n'y a, dit un de nos bistoriciis, ni archeTesqae, ni abbé, ni 
príear, ni anfre bénéficier qui ne conlribue á l'aumóne genérale; et 
toutes les aumónes qu'iis avaienl l'habitude de faire pendant i'année, 
font conyerties en une contribation une fois payée qui est versee enlw 
les mains des trésoríers. » 
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de la repulsión á toóte ame hoonéte et vertueuse. II est fort dif- 

ficile, en eíTet, de 8*apitoyer sur des infirmités dont on suspecte, 

a bon droit, la sincérité, car la pitié s'allle peu avec le mépris. 

C*e8t done se faíre une idee étrange de la divinité que de croire 

lui plaire en subTeutioiiDant aiosi le yice et la débaucho ! 

Comme si de semblables abominations pouvaient lui étro 

agréables ! 

Non, cette aumóne o'est pas de la charité (1); non, le spec- 
lacle de la mendlcité n'est pas de nature a nous faíre aimer ct 
pratiquer cette douce vertu; ce spectacle, au coutraire, nous des- 
séche et nous ride Tame, et cootribue, beaucoup plus qu'oB ne 
le pense, á Tégoisme et á rinsensibílité qu'on reproche á notre 
siicle. 

Quelques personnes font des objectlons d'une nature toute 
différente; ellesyondraient,qu'aulieu de combatiré la mendi- 
cité, on s*appliquát á prevenir Tindigence. Ce voeu est louable 
assurément, mais ila le graye inconyénient de n'étre pas pratí- 
cable, parce que si les institutions, les lois, les moBurs peuyent 
tempérer les eíTets de la loi de nature , de laquelle procede, ainsi 
que nous Tayons dit, Tinégalité des conditions, et conséquem- 
ment rindigence,ellessontimpuissante8 áladétruire. La sagesse 

(1) Ríen ne favorístf autant, ou plat6t ne proToque davantage les sol- 
licitatioDt meosoDgéres, que la bienfaisance qai s'exerce les yeux fermés, 
Sous ce rappori, il n*e&t pas sans doute d'écart pías faneste, dans la bien- 
faisance, que la protection qu'elle accorde á la mendicité, en accueillant 
les demandes des mendiants. La coUosion, dans ce cas, est conplétt. 
L'an ne laine neo connaitre, Taulro ne pent ríen yérífier. 

Da GiaAno. 
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ooDsIste i harmoniser, le mieux possible, la tío sociale avec lea 
k>ia de la création ; aller au-deli, espérer les changer, c'est 
Tooloir faire mieux qa*elle ; c'est ploa que de Torguell, c'est de 
la folie ! 

D*ailleursy préyeoir rindigence ne serait pas préyenir la 
mendicité , parce que la mendlcité procede bien plus encoré de 
la fainéantise et de roisiveté, que de la vérítable indigence; a ce 
point quMl y aurait encoré des mendiants, alors méme que, par 
impossible, 11 n'y aurait plus d'indigents. 

L'amélioration du sort des ciasses pauírres est done un pro* 
blAme, et l'eztinction de la mendicité en est un autre; ees deus 
problémes se touchent sans se confondre, et il serait &cile d'éta- 
blir que le premier n*obtiendra jamáis une solution utile, si on 
ne commence par resondre le seoond; car rien ne pousse á Toisi- 
Teté, et par sulte a rindigence , comme la mendicité. Ainsii 
dans l'ordre logique des choses, la mendicité est la cause, et Tin* 
digence reffet. Les gouvemements ont presque toujours agí 
comme si c*eüt été le contraire qui eüt existe; et c'est, en grande 
partie, á cette erreur qu'ii conrient d'attribuer Tinutilité de lenrs 
efforts. C'est aussi la l'erreur de Tauteur de la Charité légaU 
qui, dans son ardent amour pour rhumanité, confond sans cesse 
Findigent ayec le mendiant, et combat les lois qui proscrivent la 
mendlcité, comme si elles proscriyaient Tindigence. Tout ce 
qu'il dit du pauyre est aussi juste que ce qu*il dit du mendlant 
Test peu, et il est yraiment deplorable qu'un homme ausá émi- 
nent, a tant de titres, se soit laissé entralner dans cette fiítale 
confusión, imitant, en cela, la taxe qu'il combat, et dont le tort 
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capital est de mettre aassi sur la méme ligna le pauvre et le 
meDdiant. 

Mais si la mendiclté doit étre réprímée, qael est le moyen á 
prendre pour arriver á cette fin ? G'est ce que dous dirons aprés 
ayoir jeté un coup d'oeil sur chacun de ceux qui out été mis en 
usage, jusqu'á ce jour; sayoir le bannissement cu la déportation; 
TeiiYoi daos les coleóles agricoles, et enfio la réclusioo daos des 
dépóts de mendiclté. 



DU BANNISSEMBirr ET DE LA DÉPOBTATION DES KENDIAMT8. 



IV. 



QiM dblm-voas, Toot qui aoos «a- 
▼oj»s Tot Ttgabonds et ros Tolean, ti 
noiM ToiM envoytona not tigres et ooi 
Mrpentf 4 lonnettM f 

FBAjnLLiil. 



Le bannissement est un des plus anciens expédients auxquels 
on ait eu recours pour se débarrasser des meodiants. Les Egyp- 
tioDs, les Phéniciens, les Grecs, les Carihaginois, les Romaíns 
déyersaieut dans des coloníes reicédaut do leur population in- 
digente. 

Nos rois ont souvent eu recours á de pareils moyens, á cela 
prés, qu'au lieu de fonder des colonies, ils se bornaient a bannir 
les mendíants et á les repousser du territoire. 

MachiaTel est plus expéditif, ilreut, lorsqu'un excédant de 
population se manifesté, que cette population entiére, di visee en 
trois lots, soit tirée au sort, et que le lot auquel écbeoit le man- 
yáis numero» aille chercher fortune ailleurs. 



i 
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Nous n'ayons pas besoin de diré que le banDissement est le 
plus mauvais et le plus injuste de tous les systémes. 

Et d*abord II est contralre au droit des gens qui ne pennet 
pas de se débarrasser d'un fléaa en le rejetant sur ses voisins. 

Puis, si nous rejetoDs nos mendiants á Tétranger, il nous re- 
jettera les siens, et qu*aurons-nous gagné a cet échange ! 

L'exportation aux Colonies ne serait pas plus raisonnable, ni 
plus juste; dans ees pays neufs, llfantdesbommes neufs, et non 
des miserables degrades par le rice et rolsiveté. A cbaque peuple, 
a cbaque bémispbére, ses plaies, ses miseros, ses ressources ; 
un membre n*est pas fait pour porter la charge de deuz; les Co- 
lonies doivent étre le berceau et non Tégoút de la ciTilisation; 
elles n'ont pas été créées pour pomper et absorber, au pérll de 
leur existence, les Tapeurs fmpures et pestilentielles des mé- 
tropoles. Elles sont aux nations, ce que les enfants sont aux 
bommes, et il serait monstrueuxde leur envoyer, pour faire leur 
éducation, des Tagabonds et des voleurs. D'ailleurs déplacer la 
mendicité , ce n'est pas la détruire; on Ta compris; et presque 
tous les gouvernements ont depuls renoncé á cet inutile et coa* 
pable moyen de rópression. 



DES COLONIES AORICOLES. 



V. 



Lcf fmurrta rianU ea colonÍM peu- 
rent étre dirigéc ren la morale arec pías 
da aaecési Icur esuteuce ett plat teltrét 
pniaqn'aUe est le fruit d'aii tnrail qui 
tend k let régénérer. 

HotHHK OE POMBUtE. 

La goareraeineiit ett d'aotant pías 
dAfectneax qa'il j a ploa d'homraea dé- 
aoBttTxéa, al ploa de champa incultea. 

HlNHl IV. 



Les coloDies agricoles ont pris naissance dans les Pays-Bas ; 
cette excellente institution est destioée á completar, pour le dé- 
frichement des teiTe8,rimmeDse senrice reBdUydans les premfers 
siécles de la chr^tienté, par les communautés religieuses, dont 
la mission fióle D*a pasété suffisamment comprlso et appréciée. 

DaDs le sileDce du clottre, ees hommes de labeur et de scíence 
maDialent en méme temps la béche et la plume; et pendant que 
les uns fertilisaient le sol, les aatres dissipaient les ombres 
épaisses doDt TEurope Tivait entourée, et allumalent lentement 
le flambeaa de la scieDce et de la yéritable phllosophle, plus tard 
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arraché de leurs malDS oubliées; comme le Ter qui file daos 
Tombre et la retraite le plus précieux des tissus, et qu'on tue 
quand sa tache est fiDie. 

Mais si les coloaies soDt une précieuse et désirable ínstitu- 
tion, il faut recoDDaítre qu'ellessont pea propres á combatiré la 
mendicité, parce qu'elles ne soulageot que par le travall , tandas 
que le mendiant ne yeut pas ou ue peut pas trayailler. Tous les 
auteurs quI se soot occupés des colouies agicoles s'accordeut 
sur cette yérité, sans en excepter méme M. Hueme de Pomeuse 
qu! a écrit un long ouvrage pour préconiser cette Institution. A 
rindigence active et valide done, les colonies agricoles ; mais á 
la mendicité infirme ou paresseuse, une mesure plus eíBcace cen- 
tre le besoin, ou une peine plus en rapport avec la passion du 
vagabondage et de Toisiveté. Qu'on yeuille bien monter au 
Dépót de mendicité deLyon, par exemple, et qu'on nous dise ce 
qu'on ferait, dans unecolonie agricole, de ees deux cents vieil- 
lards infirmes, sourds, aveugles ou idiots qui en composent la 
population ! 

La Franco applaudit aux eflbrts que fait, en ce moment, 
M. Bemetz qui, dans sa colonie agrlcole de Mettray , éléve, ins • 
truit, reforme de jeunes gar^ons ramassés dans la rué et les pri- 
sons; pauvres fleurs souillées á leur naissance , que sa main 
d'apótre va cueillir dans la boue, et qu'elle ravive et retrempe 
dans les sueurs du travail , pour les rendre purés á la víe 
sociale qui les avait perdues, au monde qui les foulait aux 
pieds. 

Mettray n'est pas un lieu de détentioni c'est une colonie; les 
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Jeanes coIods y passent en liberté leur teinps de prison, et nul 
De soDge á fuir cet asile ouvcrt (1). 

II y a beaucoup á diré sur le sort des enfants que la mort ou 
les Tices de leurs pareuts donneot en páture aux prisons ; 11 a 
été constaté á Boston que les trois quarts de la population de la 
prison de cette ville, destinée aux jeunes détenus, y ont été con- 
duitspourdes faits imputables á leur posilion ou á leur abandon, 
et non a eux-mémes, ni á leur naturel. II en est, sans doute, de 
méme partout. II y a, á ce sujet, de tristes vérités a révéler, 
d'utiles enseignements a recueilllr. 

Nous mettons les enfants de la rué & Técole chez les voleurs, 

(I) II ya peu de mois que douze enfants da pénitencier de Ljod, 
tous condamoés á troÍA ans, au moins, farent envoyés á M. Demetz. 

11 s'agissait de décider si le transféremeot scrait fait par les moyens 
ordinairemeot employés en pareil cas, ou si ees enfants, sortantde des- 
soiis les verrouz, seraient emmenés en liberté. 

Ce dernier partí ful adopté sur l'avis de la Commission des prisons ; le 
trajel pourtant élail long, car il s'aglssait de traverser les deux tiers de 
la France pour se rendre de Lyon á Hettray. M. Tabbé Rey, rupérieur des 
Fréres des prisons, Yoalut bien secbarger de cette mission; il r¿uD¡t ses 
douze petiu coodamnés; leur demanda s'ilfl youlaient élre conduits par luí 
ou par des gendarmes, el leur dil qu'il serait leur seulguide el les traiterait 
comme ses enfants, s'íls luí promeltaient de le considérer comme leur 
pére, et de ne pas chercher á s'échapper. Tous le luí promirent, tous luí 
en donnérenl leur parole d^hormeur^ el tous la tinrent. Le Toyage se fit 
partie en dilígence, parlie á p¡ed, partie en bateaux á vapeur; le tout 
sans désordre, sans embarras; el, aprés six jours de marche, Tabbé Rey 
eut la consolalion de remettre á M. Demetz ses douze pclits prísonniers 
sur parole. 



\ 
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et Dous les poDl ssods quand ils pratiqaent le métier que nous lear 
avons fait apprendre ! On améne au tribunal un petit criminel 
de buit á neuf ans quí aura volé uoe pomme, ou une poiguée de 
chátaignes, ou qul n'aura pas de papiers^ ou qui, á défaut d*au- 
trelit, aura couché au coto d'une borne, álabelle étoile, comme 
rácente Tavoir fait lui-méme, plusieurs fois, Tauteur d'Emile... 
et le tribunal, ému de pitié, condamne par faveur ce pauvre 
enfant a buit ou dix ans de prison ! On lui accorde la prison 
comme a d'autres une bourse au coUége Cbarlemagne ou d'Hen- 
rl lY; beureux s'il tombe dans une de ees maisons si rares en 
Franco, oú, comme á Lyon, son enfance pourra étre un pen 
surveillée !... Mais sa vie n'en aura pas moins été passéeen pri- 
son; les prisonniers seront de droit et a tout jamáis ses com- 
mensaux, ses camarades de coUége ; le li?re de sa yie, á peine 
ouvert, sera souillé dans ses plus bolles pages, les pagos de l'a- 
dolescence et de la jeunesse... Puis, lorsqu*!! aura grandi sous 
les verroux, qul levoudra pour ouvrier, pour époux, pour ami I 
Gloire et succés done á M. Demetz ! ses enfants ne sont pas 
des prisonniers eux, ce sont des colons; ils n'auront pas a rou- 
gir de leur origine, ils en seront flers. Aussi le ciel bénira son 
CBuvre, et la fera grandir, car elle repose sur une idee grande 
et genérense I 
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DBS DÉPOTS DE MENDICaTÉ. 



V. 



n Mt & croira qae eeox aazqaela le séjoar 

de« dé poto d« meadicité Mnit utile n*y ea- 

treront pu volootien i il n« doit pas iatfinr 

le áéút d'y étre admU k eeox á qni il a'est pM 

ikic«Maire. 

Dk GiüAlfSO. 



On ne troave chez les anciens aucane trace d'établissements 
decette natare; ils ontété, aucontraire, eitrémement nombreax 
dans la ch^tieDté et surtout, ainsi que nous TayoDs dit, á Pé- 
poqae des Groisades. Mais ees établissements étaient alors des 
hospices, plutót que des maisons de répression; aussi ont-iis eu 
pour résultat de multiplier et de grandir la mendicité, au lieu 
de la détruire. G'est ce qui arrive á Genes oú les mendíauts pul- 
lulent daos les rúes, bien qu'tl y existe, cu plutót par la ralson 
qu'il y existe un immense refuge qui accneille tous les pauvres 
et encourage ainsi Tincurie et la fainéantise (1). 

(1) Yoir It note B, 4 la fio de l'ooTrage, 
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Daos les derniers símeles, on a fait, enFrance, des eflbrts mal 
BOuteDuset peuéclairés poor y établir ce systéme de répressioD. 
Louls XIY voulait qu'il y eút un dépdt de mendicité daos chaqué 
Yille et gros bourg; il aíTecta á ees établissements les blens des 
anciennes maladreríes et léproserles. 

Louis XV coDtlDua cette (Buvre de répression et frappa méme, 
á cet efTet, un impót spéclal de trois deniers par llyre. 

Eufio, r Empereur statua qu'il y en aurait un par departe- 
ment, et mit cette dópense, en grande partie, au motns, á la 
charge des communes. 

Les efforts de ees souverains sont restes sans résultats. Napo- 
león n'a pu laisser, comme 11 le désirait, cette trace de son pas- 

sage II a passé,et la mendicité est restée. Les mendlants, 

comme le fait remarquer Fodéré, se sont moques de celui qul se 
moquait des rois. 

Ce systéme n'a done jamáis été mis sérieusement & exécution; 
et si quelques dépóts de mendicité, eleves sur dlyers points de la 
Franco n'ont pas toujours atteint le but vers lequel ils étaient 
diriges, c'est qu'on n'a pas su les creer ni les maintenir sur- 
tout dans la ligne des principes seuls capables d'assurer leur 
eífleacité. 

Forts de cet insuccés, les adyersaircs de l'institution des dé- 
póts de mendicité ne lui ont pas épargné les objections. Les uns 
ont fait remarquer l'eíTrayante mortalitéqui, suivant eux, frappo 
ees établissements, et qu'on n'a pas craint de comparer á une 
presque condamnation a mort; 

D'autres en ont sígnale la démoralisation poussée, & les en- 
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tendré, á ce point qae le vice y étale tout ce qu'il a de plus 
dégoCitaDt et la comiption tout ce qu'elle peut présenter de plus 
daugereux. 

Ici Ton dit que ees maisons sont reíTroi du paurre; la on af- 
firme qu'elles Fattirent, et encouragent ainsi la paresse et Tin- 
curie, toutes choses qui ne prou?ent ríen centre le príncipe, 
mais centre les vices de son application. Que conclure, en elTet, 
de ees objections, si ce n*est, ce que personne ne conteste, que 
les dépóts de mendicité dolvent étre places dans de bonnes con- 
ditions d'bygiéne et de salubríté; qu*une sunreillance exacto doit 
y étre établie; et que le régime doit y étre tel que, sans blesser 
l'humanité, II n'encourage pas la fainéantise. 

Une objection grave cependant étaítafalre, c'était la senle; et 
c'est la seule, nous le croyons du moins, quín'ait pas étó falte. 
Cette objection, la voici : 

Si Tadmlssion au Dép6t de mendicité est volontaire, il en 
doit étre de méiúe de la sortie, car aqtrement la liberté indivi- 
duelle serait yiolée; et des lors plus dMntimidation, plus de ré- 
pression; le but est manqué. 

Si Fadmission ne peut ayolr lieu qu*ensuite d'une condam- 
nation, comment fera celui qui, arrivé aux demiéres limites de 
nndigence,n'auraplns d'autre ressonrce que le BépótFFandra- 
t-il done qu'il aillo mendícr pour se faire condamner et étre ad^ 
mis? La justice et rbumanité ne se révlritent-elles pas á la pen- 
sée de contraindre le malheureux qui n'a plus de pain á com- 
mettre un délit pour en obtenir ? 

€ette objection est grave, et nous i^outerons que, du point de 
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Yue tbéoriqoe, elle ne nous semble pas susceptible d'one solii- 
tion propre ásatisíaire complétement... Mais II faot bien recon- 
naltre qu'il en est de méme de tous les principes politíques, dont 
aucan, peut-étre, ne saurait supporter toates ses conséquences. 
Bien n*e8t pas un rbétenr, et la logiqae qui a préside á ce 
monde n'est apparemment pas la ndtre ! Qa'on nous donne, en 
eflet, tel oa tel principe politique, Tobéissance passive, par 
exemple, la souyeralneté du peuple, si Ton veut, et de consé- 
quences en conséquences, nous serons blentAt acculés jus* 
qu'aui demiéres limites de l'absurde. Les meilieures cboses 
ont leur incon?énient ; et sooyent, réduits á cbolsir entre 
deux maux, les gouyemements n'ont ríen de mleux á ílüre 
que de se decidor pour le moindrel Voyez la prostitntion ; 
Toyez Tarrestation préyentiye... et c'est Icl tout-á-ftit le casi 
La logique non plus ne yeut pas qu'on arréte un bomme ayant 
qu'il ne soit condamné, et qu'on lui inflige la prison ayant 
de sayoir s'il l'a méritée, et cependant les nécessités sociales 
et le bon sens le commandent, puisque le contraire condulralt 
á rimpunité, et conséquemment au trlomphe du désordre, et, 
par suite, á l'anéantissement de la société. 

Le mendiant est un préyenu et il est traite comme tel; un cas, 
sans doute, peut arriyer ou Tobjectionque nous ayons dü faire 
trouyera son application ; mais cela est extrémement rare, et c'est 
anx bommes cbargés d'appllquer la loi, á le foire, dans ees cas 
tres exceptionnels, de maniere á concilier ses exlgences ayec 
cellos de la morale et de I'bumanité, cbose rarement impossible 
en pouyoir qui a toujours une part sufflsante d'arbitraire pour 
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faire le bieOt et tempérer ce que la lo! pent aToir d'lDjuste daos 
son application; ce qu'on ne peut pas non plus établir en prin- 
cipe, bien que, dans la pratique des affaires, il en doive étre 
ainsi. 

M. deGérando, avec lequel nous avons le bonheur de nous trou- 
ver en communauté d'opinions sur rutilité des dépóts de mendi- 
cité, pense que cette institution doít yenir á la suite des établis- 
sements de bienfaisance et en clore le systéme. 11 nous est im- 
possible, sur ce point, d'étre de son avis, ayis qui tendrait a 
faire ajoumer Indéfiníment Temploi du remede seul capable de 
guérir enfin cette étemelle lépre de la mendlcité. Nous pensons, 
au contraire, que le dépdt de mendlcité doit preceder et non 
pas clore le systéme des établissements de bienfaisance, parce 
qa'il en est le crible, si nous osóos nous exprimer ainsi, seul 
propre á trier le bon grain du mauvais, seul propre & démasquer 
et conséquemment a écarter la fausse índigence et la fainéan* 
tise qui, sans cela, viendraient usurper le champ de la bienfai* 
sanee, au préjudice du malheur et de la véritable indigence. 

En effet , si les dépóts de mendlcité ont mérité le reproche 
d'ineflicacité qui leur a été adressé, c'est qu'on y a presque tou 
jours confondu Tindigence avec la mendlcité; c'est qu'on n'a pas 
asseí compris qu'un établissement de ce genre doit étre, tout á 
la fois, une osuvre d'humanité et une ceuvre de répression ; c'est 
que ees établissements ont été altemativement Tune ou l'autre 
de ees oeuvres , mais jamáis l'une et l'autre; c'est qu'on n'a pas 
assez réfléchi que la mendlcité était, dans le foit, comme dans 
rabstraction, un besoin qu'il faut satisfaire ou une passion qu'il 
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iáat combattre. Un besoin poar celui qui mendie a défout d'autra 
moyen d'existence ; une passion poar celui qui, pouvant vlTre de 
son travail ou de ses ressources , aíme mieux mendler. 

Le premier coDsidérera le dépót comme un bienfait, parce 
qu'il y trouYera ce qu'll demandait á la mendicité, á savoir la sa- 
tisfaction de ses besoins véritables; le second Tenvisagera com- 
me un chátiment, parce que la regle contrariera , par le trayall , 
son penchant a la paresse ; par la discipline et la reclusión , son 
penchant au yagabondage qui n*est autre chose qu'un amour 
exageré de liberté , un indicible besoin de locomotion , une bor- 
reur invincible de toute regle, de tout frein I 

Pour le premier done ce sera un asile , poor le second une 
prison ; l'un quittera la me pour y aller , Tautre pour le fulr; et 
dans l'un et Tautre cas le butseraatteint. Admirable comb¡« 
naíson qui fait produire á la méme cause des efiets contraires, et 
du méme coup recompense le bien et chátie le mal ; satisfait 
I'humanité et venge la société ; trie le bon grain qu'elle abríte , 
du mauvais qu'elle écrase; enlé?e au malbeurlasouillurede 
Toisiyeté ; á l'oisiyeté Texcuse et le mantean du malheur. 

Mais pour produire de pareils résultats, il faut, nous le ré- 
pétons , qu'on se rappelle bien que si les dépdts de mendicité 
ont une doublemission , ils n'ont qu'une seule et unique destí- 
nation, celle de réprimer la mendicité. Une fautpasqu'onoublie 
qu'iis ne sont pas faits pour supprimer les pauyres, mais les 
mendiants ; il ne faut pas leur demander plus qu'iis ne peuyent 
donner ; il ne faut pas qu'on les laisse deyenir , comme cela est 
presque toujours arríyé , tantót des hospices d'indigents, tantdt 
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des hdpitaux de malades ou d*incurab1es, tantdt des maisons de 
foQS ou des priáoDS de prostitaées. II faut quMls soient toujours, 
et sans eiceptioo, des maisons de répressíon pour la mendicité. 
II ne faut pas que le régime y soit trop sévére, il ne faut pas 
qu'il y soit trop doux; il ne faut pas que le malheureux ait a ge- 
mir de s'y trouver ; il ne faut pas que le paresseux ait á se féli- 
citer d'y étre enfermé ; il faut enOn le placer sur la ligue oú 
finissent les exigences de rhumanité , oú commencent celles de 
la prudence ; et , cette ligne trouYée» il faut s'y mainteniravec 
une constante et invariable fermeté. De cette maniere , les dé* 
pdts de mendicité rempliront parfaitement leur mission sociale ; 
lis seront, pour ceuxqui n'ont d'autreressource que la mendicité, 
un yéritable refuge ; pour les autres , un épouvantail salutáire 
qui les forcera á demander au travail , ou a leur famille , ou a 
leurs épargnes , uneexistence qu'ils extorquaient, parla mendi- 
cité , á la charité publique trompee (1). 

Ce qui est plus concluant encoré que les raisonnements, c'est 
l'expérience ; c'est son autorité que nous allons invoquer en re- 
tra^ant Tbistoire de la mendicité á Lyon , et en constatant les 
eífets obtenus de Tétablissement du Bépdtqui y a été creé. G'est 
la maniere la plus certaine de repondré a toutes les objections 
et de faíre Yoir á M. NavíUe qui l'a nié , que la répression de 
la mendicité est, non seulement une chose possible, mais méme 
facile. Nous choisissons de préférence Texemple de Lyon, parce 

(i) Daos aucun cas, la situation do mendiant recias De doit paratlre 
digne d'eoTÍe á ({túconqae peut yivre par un travail independan t. 

DI GiRÁSDO. 
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que d'un c6té notre prfsence sur les Heux et la coopéFation que 

notts avons dounée á cette osuTre nous permettent d'en parler 

d'une sianiére certaine, et que, d'un autre cóté, Lyou est une 

des villes oü la mendicité avait poussé le plus de racines (i). 



(1) De semblableí resultáis ont été obleons sar bien d'aotres poíotí 
saos doate» et notamment á Libourne oú an Dép6t de mendicíté víent 
d'étre étabU par les soíns de son honorable maire« H. David. ÁTec moins 
de 30,000 fr. ce magistral a coDSlrait une maison (veitíaire» lioge et mo- 
bilier comprís) qai re^oit cinquante mendianla et a purgó Ubovme 
de la mendicíté ! 

« II n'y avait pas lá, dit M. David, de quoí b&tir un palais, mais je ne 
• Toulais faire qn'un logement pour les pauvres. » 

Ce mol est plein de justesse et de raison, el fait la condamnation de 
la plupart de nos édifices publics oá le bul a presque toujourt ¿té lacrifié 
au désir rídicale de faire parlout des nummwUt ! Les aits mal comprís 
Dons ont fait plus de mal qu'on ne pense ! 



BB LA MENDIOTé DANS LA VILLE DE LTON. 



VI. 



En ooCn tont retíréea le* porrac orphe- 
linet qai, Ic tempt puté, couroyeat loor 
at Buiet parmi lei estable* et autres me*- 
ohant* lienx, oik elle* étaient violées «^ 
•tuprée*, et la* petit* enCint* qui aourent 
moaraient de froid et de Caim, de maníAra 
qa« tóate cetle perdition paasAe e*t main- 
teaant réduite ( par rélabU**emeiit d'ane 
maiaoa de mendieité ), & db bien et raisé- 
ricorde indiciblet. 

PAliÁDm. 



La mendieité est depais loDgtemps proscrito á Lyon. Les ar- 
chives de cette ville sont pleinos d'ordonDances qui témoignent de 
l'importance qui a toojours étó attachée á sa répressiou. L'Au- 
mdno genéralo, institnée en 1533 ayec l'excédant d'une qudto 
montant á 368 livres, n'a pas eu d'autre but. II est á remarquer 
que le Dépót actuel de mendieité de Lyon a eu le memo genro 
d*origine; il a été creé aussi avec Texcédant d'une quéte faite en 
1829 pour les ouyriers sans traTail. Ainsi, á 300 ans dMutor* 
yallOy la memo penséo a occupé dea hommes guidés par lo memo 
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mobile; et les mémes moyens ont été mis en (Buvre par eox 
pour atteindre le méme bat. 

Nous remarqueroDS, en passant aussl, que le réglement fort 
sagement combíDé, qui fut fait en 1533 pour rAumdne genérale, 
contient, en principe, et méme dans plusíeurs de ses dispositions 
essentielles, rínstitutíon du patronage ! Serait-ii done vrai, 
ainsi que Ta dit un homme célebre, qu'il n*y ait de nouveau 
que ce qui aétéoublié ! II est rare, en efTet, de ne pas retrouver, 
en fouíliant nos yieilles chronlques, la plupart des choses que 
nous avons inventéis depuis; en aortequ'onpourrait presquedire 
aujonrd'hui que le génie c'est la mémoire. 

L'Aumdne genérale, d'abord instituée centre la mendicíté, 
detlnt blentót, sulvant la tendance trop constante de ees établis- 
sements, ce qu'elle est encoré á présent, c*est-á-dlre un ho&- 
pice de yieillards et d'lndlgents. 

L'ancien bépital des pestiférés de la Qnarantaine, érlgé en Dépót 
de mendicité, perdit de la méme maniere sa destlnatlon; ce Dépót 
existait encoré lorsque la révolution arrlva. Le gouTemement 
réyolutionnaire le maintint et autorlsa des emprunts pour son 
entretlen. Nous a?ons entre les mains un réglement de disci- 
pline fort sévére, fait pour cette maison, et qui porte en tete 
les mots sacres alors : Liberté^ Egalité; paix aux ehaumiéres^ 
guerre aux chdteaux ! Bizarro et sanglante moqueríe qui peint 
bien cette époque de contrastes, et laisse Yoir le cas que le gou- 
vemement faisalt des miserables sur lesquels il s'appuyait, ce 
qui ne l'empécbait pas, au besoin, de les teñir sous cié, et de les 
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nourrir au paio et á Teau ! II y a de rarlstocratie partout, et 
peat-étre plus en bas qo'ea haut ! 

De la Quarantaine, le Dépdtde mendicité fut transiere á Thos* 
pice de rAntiquaille, qui ne tarda pas á s'éloigner, commeles 
autres, du but de sa création, et dut ainsi rendre encere lesmen- 
diants á la place publique qui les a gardés jusqu'en 1829, malgré 
layolonté si énergiquement exprimée du chefde l'Empire. G'est 
alors que quelques citoyens fondérent le Dépót actuel (1), et 
firent,avec le faible reliquatd'unequéte, ce qu'un sou?era¡n qui 
dlsposait de tous les hommes et de tous les trésors de la France 
n'avaitpufaire! 

Ce Dépót occupe le bátiment des Ghazaux situé sur le pen- 
chant de la colline que domine Fcurriéres. C'était Tancienne 
demeure de M. de Mandelot, gouyemeur de Lyon. 

Tout á cóté se trouvent les Antiquailles, actuellement rhopital 
des fous (2). C'était rancien palais des empereurs romains ! 

Ainsii ees deux tristes soeurs, ees deux grandes miséres, la 
folie et la mendicité, occupent aujourd'hui les palais qu'occu- 
paient autrefois l'opulence et le pouToir ; elles sont Tenues se 
mettre la, comme la mousse sur un vieux mur ! Bizarro destinée 
qui almo á marier les ruines des hommes aux ruines des monu- 
ments, comme s'ils devaient parcourir, eux aussi, tous lesdegrés 

(i) Co DépóC a été creé soas radininittration de Thonorable H. Etcs- 
que, qui remplissait alón les fooctious de maire de Lyon. 

(2) H, Áchard-James, aucieu président du Gonseil d'admínlstration de 
cet hospice, en a publié une excedente liistoire pleine de failB intére»- 
santB et d'aper^os du plus haut intérét. 
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de l'échelle du destín ; a?ec cette diflérence que le temps em«- 
bellitces squelettes de pierre etde moiisse,et les pare, á nos yeux, 
d'an charme indéflnissable; tandis qne nos sqaelettes d'os et de 
chair doTiennent, bous sa main, affreux et repoussants ; comme 
si ToBuvre de rhomme devalt durer plus que celle de Dieu ! 
Triste et douloureux contraste qui ne peut s'expUquor que 
comme un avertissement destiné sans doute á oous rappeler que 
le temps est réternlté des choses, et Téternité le temps des 
bommes ! 

La positíon des Chazaux est admlrablement choisle ponr un 
établissement decharíté. De cette derniére retraite, les indigents 
qui y sont renfermés, dominent la Tille dont le brultetlesTapeurs 
ne montent pas jusqu'á eux. L'air pur qui y régne entretlent et 
augmente le peu de forcé qui leur reste. Un trarail, appropríó 
á Taptitude de chacun, est pour eux une distraction plutdt qu'une 
fatigue, et leur foumit les moyens de se procurer quelquesadou* 
cissements, en sus du régime alimentaire qui a été calculé de 
maniere á suffire a leurs besoins, sans flatter leurs appétits (1). 

(I) Un appareil poar la fabrícation de la gélatínei d'aprés les procedes 
deH. Darcet, a été établi depois plasiears aoDéesaa Dépót de Mendicité 
de Ljon. Cet appareil ád k la bienfaísance de M. Delahante» président 
da GoDseil d'administration, a renda 4 rétablissement les píos grands 
senríces. Oii a remarqué qoe i'état sanitaire da Dépót a été coastam- 
ment meiilear depuis lors, et qoe la mortalité j a coosidérablemeDt dí- 
mioaé. Les os emplojfés & la fabricatioa de la gélatioe proTienoeot des 
caisines des hópilauzt et sont coDséqaemment foarnis gratuitemeot. 
Cet appareil est done, tout k la fois, une écoDomiepoor l'étabUssebMBt» 
el UD aTantage pour les iodigents qot y sont nourris. 
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L'uDíforme de la maison est commode et convenable, la discr}- 
pline y est ferme sans étre dure ; en un mot, rordre le plus 
parfait s'y fait remarquer. On y est assez bien pour ne pas souf- 
frjr, maís pas assez pour désirer d'y yiyre quand on peut faire 
mioux. De cette maniere, la maison des Chazaux a été amenée 
á ne conserver que les hommes frappés d'une invincible indi- 
gence, et qui n'avaient des iors d'autre ressourcOf pour Tivre, que 
la mendícité 1 II ne s'est troupe de place la, que pour ceux qui 
n'en ont pas ailleurs; pour ceux qui n'ont plus rien á attendre« 
sur cette terre, ni deschosesni des hommes; pour ees branches 
arracbées, avant la mort, de l'arbre social, et qui gissaient éten- 
does sur un sol qui, pour eux, n'avait plus ni sé?e ni entrailles. 
Aussi leurs traits efiacés par la misére, la vieillesse et Tinfirmité, 
respirent-ils en general, un calme triste mais doux, une satis*- 
faction résignée, qui repose et satisfait l'homme bienfaisant 
et humain qui va les Tisiter, et s*y inspirer de sentiments 
que l'aspect de la mendicité aurait certainement refouiés et 
éteints. 

Avant la création de son Dépót de mendicité, Lyon nourrissait 
dans ses murs environ deux mille mendiants. 

Ce Dépót n*encontient depuis sa mise en actlvité, qui date de 
douze ans, que deux cents, en moyenne ; d'oü il suit que son 
établissement a eu pour effet immédiat de diminuer de neuf 
dixiémes la contribution que la paresse et la débauche frap- 
paient sur cette Tille. 

L'aumóne recueillie par ees mendiants ne peut gaére se cal- 
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culer á moins de deax francs par joar en moyenne, ponr 
chacón d'eux (1). 

A ce compte, cette contribotion journaliére s^élevait á 4,000 
francsy ce qui, pour une année, donne le chiíTre de 1,460,000 
francs. 

Aujourd'hui la mendícité a dispara, et avec elle cette contri- 
bution. En écbange la ville a á supporter les dépenses du Dép6t 
de mendícité qui s'élévent, en moyenne, á 40,000 fr. par an. II 
en resulte done une économie annuelle bien claire et bien nette 
de 1,420,000. 

La morale et la religión y ont, de leur cóté, gagné tont ce que 
la débauche et la corruption y ont perdu. 

£t,de5oncótéaussi, la súreté publique a yu dimlnoerd'autanty 
les dangers que lui faisaient courir les Toleurs et les filous qui se 
cacbent toujours parml les mendiants. 

On nous objectera,sans doute,qu*une partle de ees miserables 
seraallée porter aüleurs sa lépreuse industrie, et que, quant áoe 
qui les touche, la mendicité aura été déplacée, bien plus que 
supprimée. 

II est yral qu'il a dA en arriver ainsi pour quelques-uns; mais 
admettons qu'un tiers, qu'une moitié, si Ton yeut, des mendiants 

(i) SniTiiDt M. de Garando, un mendiant gagne á Paria, de 9 á 12 fr. 
par jour, c'est-i-dire trois fois le pris de la joornée d'an ounier honnéte 
et habile. 

M. de Gérando ajoute que les mendiants, dans les Tilles, ont coutume 
de se reunir une fois par semaine an moins, pour faire dbs aiPAS db coars , 
et se lirrer & rintempérance. 
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qui couyraieDt le payé deLyon se troure daos ce cas ; notreob^ 
servatioD n'en subsistera pas moins pour le surplas ; et en I'ap- 
pliquant á toute la France, mémeayeccette restriction, on deyra 
en conclure que rextinction de la mendicité, loin d'lmposer a 
la fortune publique des sacrifices, comme on le craint généra- 
lementy luí procurerait une économie annuelle qu'on peut bar- 
dlment éleyer á plus de cent mlUions (i). 

Le méme résultat a été obtenu partout oú des dépóts de mendi- 
cité ont été établls et malntenus sur les príncipes que nous 
venonsde développer ; et si quelquesuns de ees établissements 
ont manqué leur but, et pécbé par InsufBsance , c'est qu*au 
lieu de leur consenrer leur caractére excluslf de malson de ré- 
pression, on en a fait des hosplces d'indlgents. 

De Texpérience faite áLyon, Ton peut done bardiment conclure 
que, surdix mendlants,on compte á peine unyérltable indigent. 

Que la mendiclté sóit interdite par une loi genérale ; que 
cbaque département ait un dépdt ou il puisse recevoir ses men- 
diants inyalldes, et nous sommes conyaincu que la Franco n'en 
compterapasdix mille. 

Leur nombre qui, ayant Fadministration de M. Necker, étalt, 
suiyant les recensements faits par ses ordres, deprésdedeux 
cent mille, se réduislt, par suite de Tétablissement des dépóts de 
mendiclté, a slx ou sept mllle. 

(1) M. de VilleneaTe de Bargemont porte i 200,000 le nombre des 
mendianU eD France. En calculan! Taamóne jonrnaliére perene par 
chacón d*eux á 2 fr., celtc conlribution se monterait á 400,000 par jour, 
et par année á cent quarante-siz millions ! 
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Nous avons demontre que les dépdte de mendicité étaietlt 
seuls propres, en principe, á garantir la société de ce íléau ; 

Nous avons dit les conditlons dans lesquelles ils deyaient, á 
cet efíet, étre places ; 

Nous ayons répondu á quelques objections éleyées contra ce 
mode de répression ; 

Eníin, nous ayons youlu faire yoir, par ce qui est arriyé á 
Lyon, tout le parti qu*on pouyait en tirer, afin de joindre á Tau- 
torité de la raison, celle plus concluante encoré de la pratique et 
des faits. 

II nous reste á repondré á ceux qui, considérant Tétablisse- 
ment de cesmalsons de répression comme un acheminement ala 
taxe des pauvres, les repoussent par ce seul motif, et comme 
ils repousseraient la taxe elle-méme. II deylent done indispen- 
sable d'aborder cette grande question. II nous a semblé, d'ail- 
leurs, que Fhistoire de la taxe faisait nécessairement partie de 
celle de la mendicité, centre laquelle elle a été créée, et dont 
elle est deyenue cependant rauxillalre le plus puissant. Ce sont 
done deux causes á Joindre, deux procés qui se lient, et dont 
l'un ne peut se juger sans Tautre. 

La mendicité inspire Thorreur et le dégoút; la taxe iált plus, 
elle íait peur ; on n'en parle qu'en tremblant, et nul n'ose la 
regarder en face ! c*est un tort. II y a longtemps qu'on a dit que 
la peur étaít une mauyaise conseillére, et c'est ici le cas de le 
répéter ! Peut-étre qu*en y regardant de plus prés reconnal- 
trions-nous que la taxe n*est pas ce qu'on la croit. Qui sait si ses 
Inconyénients et ses dangers ne procédent pas plus de son ap- 
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plieatíoD que de son principe! Ce n'est pas la premiére fois que 
chose pareille seraít arrivée aussi bien en morale qu'en poli- 
tíque. Examinons done. 
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DE LA TAXE DES PADfRES. 



SON mSTOntE. — SA NATOItE. — SES OEnVBBS. 



I. 



Lft tuce det panrrct Mt la eaote U plai 
pniMUite d* la démonlinttoa rfa la popa- 
lation et da la mnltipUcaÚon dea cnmw. 

Lofd BBonOBAH. 



Les eflets de la taxe sont deplorables ; il n'y a, á ce sujet, 
qu'irne opíDion, et cette opinión est fort assorément la nótre. 

Mais ees effets tiennent-ils au principe de la taxe, ou aux lois 
faites pour en régler Texercice ? C'est ce qu'il faut examíner ; 
car, dans le premier cas, il faudrait proscrire la taxe elle-méme ; 
dans le second, il suífirait d'en rendre rapplication meilleure. 

Pour arriyer á la découyerte de la yéritó, 11 deylent done 
indispensable de faire connaltre et Tinstitution et les frolts 
qu'elle a portes ; c'est le seul moyen de sonder la plaie et de dé- 
couyrir la sourcedu mal. 
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La taxe, en principe, c'est l'obligation imposée á tous d'as- 
sarer á chacun son droit de yiyre ! 

La taxe, telle qu'on Ta íaite, c'est Tobügation imposée a la 
commune de nourrir ses indigents ! 

II en resulte que les communes les plus pauTres sont les plus 
chargées, et que la taxe se leve en raison ¡nverse des moyens 
que le contribuable a d'y satísfaire (1). Aussi, toit-on des pro- 
priétalres émigrer et abandonner leurs terres, parce qu'elles 
ne produisent pas de quoí payer la taxe, et quelquefois se báter 
de dissiper leur patrlmoine, aimant mieux acquérir ainsi le 
droit de receyoir la taxe, que de rester obligas de la payer, ce 
qui les expose fréquemment á des expropriatlons et quelquefois 
méme á des emprisonnements. 

Dans la commune de Sbolesburg, comté de Buckingam, les 
propriétaires abandonnérent tous leurs terres qui furent par- 
tagées entre les pauvres, et ne suíiirent pas pour les nourrir ; a 
ce point que les paroisses Toisines durent encoré leur venir en 
aide (2). 

Bans certains comtés la taxe est taxie; I'impdt se perj^lt sor 
Faumóne. 



(1) Les faits qu'on ya rappeler ont été recaeillis daDs des docaments 
aathentiqaes par divers aatears aaiqoels nous les avons emprantés ; ncK 
tamment parM" Dachátel, deYiHeDeaye, etsurtoatpar M. Naville aus 
recherches consciencieuses duqael nous en sommes plus spécialemeot 
rederables. 

(2) Ge íait est consigné daos le rapport fait á la Chambre des comnia« 
nes d'Aogleterre, le 10 aoM 1835. 
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Dans d'autres, on Yoit des assistés portes au r61e des taxes, 
c*est-á-dire obligésde payer comme impdt, ce qui lear est donné 
comme secours ! C'est, au surplus, dans cette honteuse ioconsé- 
quence que nous tombons en Francey oa nos Monts-de-piété 
prétent au pauvre h un intérét usuraire, que nous employons 
á doter Thospicé oü il ya mourir.... Trouyantainsi le moyen de 
luí faire payer á titre d'usure, ce que nous luí rendons ensuite á 
titre d'áumóne. 

Un autre principe de la taxe, c'est de régler la somme dont 
chaqué fámille á besoin pour sa snbsistance, réglement qui est fait , 
ainsi qu*on le pense bien, á raison du nombre des personnes qui la 
composent. De cette maniere la commune se trouye obligée de 
compléter les salaires qui ne B*¿lé?ent pas á la somme légale. 
C*est ainsi, par exemple, que si une familia composée de deux 
époux et de troís eníants dont la dépense, pour une semaine, est 
fixée á 12 schellings, n'en gagne que 6; la paroisse est obligée 
de compter á cette famille les six autres ; de sorte que le mattre 
ou le fermier lui paye TouTrage qu'elle íait, et la commune celui 
qu'elle ne fait pas. 

La conséquence de ceci, c'estque, n'ayantaucun intérét á tra- 
yailier, Touyrier a bien yite contráete Thabitude de ne pas le 
faire, et se liyre ainsi á la paresse et á Toisiyeté; 

C'est que ses droits á la taxe augmentant ayec le nombre de 
ses enfimts, leur muUiplication deyient pour lui une espéce de 
spéculation; 

C'est que le fermier et le grand propriétaire payant d'autant 
moins leurs ouyriers, que la paroisse les assiste dayantage, em- 
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ploient leur crédit pour faire sans cesse augmenter les secoon 
qui leur sont donnés. De cette maniere, ils se font en réalité ad- 
juger une partie de Taumóne payée par les petits propriétafres 
qui, cultivant eui-mémes leur patrímoine, sont écrasés par un 
impót dont tout le poids retombe sur eux, et qui, ainsi ruines par 
la taxe, sont bientót obllgés d*y recourir eux-mémes ; 

C'est que la paroisse qui tend a s'exonérer de l'indigent, 
comme Tindigent tend á s'imposer á la paroisse, sont dans un 
état de guerre continuel et nécessalre ; 

G'est que les paroisses» qui toutes cherchent a se rejeter les 
unes sur les autres leurs pauYres, se trouvent pareillement en 
guerre, á ralson surtout de la detestable institution du domlcile 
de secours, cause premiére de presque [toutes les inlquités de 
la taxe (i). 

m 

Quelques &its, quelques exemples feront mieux sentir les 
tristes fruits de cette deplorable institution. 

On a vu, en Angleterre, en Suisse et dans les Etats-Unis, des 
communes se rejeter des pauvres ; plaider et dépenser plus 
d*argent pour s'en débarrasser, qu'il ne leur en eüt fallu pour 
les nourrir. 

On cite un soldat mutilé, nommé Lange, qui mourut de faim 
dans le Brandebourg, pendant que deux communes plaidálent á 
qui ne Taurait pas. 

Comme le droit aux secours s'acquiert par un séjour qui est 

(i) Le droit aux secours de la paroisse s'acquiert par un temps de 
séjour determiné dans cette paroisse. Ainsi le domicile de secours est 
celui oú l'assisté a acquis le droit d'étre secouru. 
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ordinairement d*une annie, les paroisses portent tous lears soins 
á expulsor ceux qai, par un séjour trop prolongó, pourraieDt.y 
obtenir le domicile de secours ; c'est ainsi qa'on n'engage or- 
dínairement les domestiques que pour ciuquante-une semaines, 
afin que, la clnquante-deuxiéme arrivant, on pnisse les repousser 
de la commune ! 

Dans certains cantóos suisses^ona créédes classes de suspects; 
ce sont ceux dout les aflaires paraissent se dérauger; ils sont 
menacés, inquietes ; on ya méme jusqu'á former opposition á 
leur maríage, ce qui les determine souyent á yiyre en concu- 
binage ; aussi, dans plusieurs de ees cantons, Toit-on plus d'en- 
fants naturels que d'enbnts legitimes. Enfin, onmet tout en 
OBuyre pour les contraindre á forcé de manyáis traitements a 
quitter la paroisse. 

Allleurs les communes forcent les particuliers a renyoyer des 
seryiteurs honnétes etactifs pour les remplacer par ceux qu'elles 
leur imposent. 

Ici, 00 refuse de donner de Touyrage á la tache, dans la craiote 
que rouvrier n*en fasse trop, et qu'il n*en reste point pour les 
assistós qu*il laudrait des lors nourrir, sans les occuper. Oa 
préfére par la méme raison, dans le choix des ouyriers,.le pa* 
resseux assisté á Thomme laborieux et actif qui ne Test pas ; de 
sorte que Touyrage est refusé á celoi qui le demande, et donné a 
celui qui le repousse et en fait le moins qu'il peut. 

Quelquefois on ya jusqu'á traiter á prixd'argent ayec des ya* 
gabonds et des gens sans ayeu pour obtenir d'eux qu'lls quitteojt 
la commune ; et plus ils soot daogereox, plus la subyeotion est 



88 
forte, parce qu'on la proportionne k la crainte qu'ils implrent el 
au désir qu'on a de s'en débarraaser. Od cite des parolases qui 
eBtretieDDent á TétraDger des üaimilles de brigands expatríes, 
dans la crainte de les Yoir revenir. 

En Angleterre, des inspecteurs de mendiants achétent et brú^ 
lent les cabanes ou se retirent les pauyres, afin de les contraindre 
á chercber asile allleurs. 

C'est la taxe cu plotdt rinstitution da domicile de secoors qui 
a donné naissance á ees bommes sans patrie, connns sous le nom 
á^kemathlos, et qui, repoussés de partout, sont obligés de 
Tivre dans les bois et de se reunir, centre leors semblables, 
aux bétes feroces plus humaines qu'eux. 

On se ferait difficilement une idee des actes dMnbumanítéaux- 
quels la peur de la taxe pousse souyent les communes. On a vu 
desfemmes, au moment d'accoucher et en prole aux douleurs de 
Teníantement, expulsées et chassées de oommune en commune, 
parce que l'enfant est á la charge de celle oú 11 vient au monde. 

II n*est pas rare non plus que de malheureúx morlbonds soient 
Tiolemment transportes et jetes d'une commune sur une autre, 
parce que la famille du défunt reste á la charge de la parolase oú 
11 meurt. 

Dans certains pays les indigents sont soumis á la ronde, c'est- 
á-dire qu*ils sont successivement imposés aux habitants pour 
un temps plus ou moins long; régime detestable qui ne perraet, 
á ees malheureúx, aucune affection, et soumet leur ame a de 
continuéis brisements. 

En d'autres lieux, et notamment dans quelques cantons des 
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Etats de l'Amériqae, on tire au sort les indigente entre les ct- 
toyens. 

Ailleors, ils sont soumis á Tenchére, et sont adjagés qaelqoe- 
foi8 par tete, quelqoefois parlots, ácelol qai s*eD charge au plus 
Ims prix. 

A Hortlanddans le BeyooshirOt k» 24 aodens» aprés un dlner 
qu'ils foDt, chaqué mols, avec leurs amis, aux dépens de lapa" 
roiise^ président á l'adjudication des assistés qu'on leur améne ; 
c'est ordinairement á des miserables dénués de ressources etha- 
bitant des Ileux ecartes, que radjudication est doniiée, parce que 
ce sont eux qul peurent nourrir, á moins de frais, les malheu- 
reux qui leur sont adjugés. 

II est dlfificile d*asslster, sans éprouver les plus douloureuses 
émotions, a calles de ees adjudlcations homicides qui ont pour 
objet les enfants laissés á la charge de la paroisse. Pares comme 
pour une féte, ils sont places sur des siéges au milieu de la 
salle ; puis, suivant les caprices de renchire, on les arrache, 
baignés de larmes, des bras d'un parent, d*un patrón qu'ils ai- 
maient, pour les remettre á un mattre inconnu qui les a mises á 
plus has prix, et les acheté quelquefois pour les faire mendier 
pour son compte, en leur brisant un bras ou une jatnbe, afin de 
mieux exciter la pitié. Les Négriers n*en font pas tant ! 

De pareilles infamies se commettent non seulement en An- 
gleterre, mais encoré dans quelques Etats de TAmérique, dans 
le Duché de Bade, dans plusieurscantons suisses, et notamment 
dans ceux de Beme et de Yaud, ce qui n'empéche pas, au diré 
de M. de VilleneuTe de Bargemont, que le dixiéme de la popu- 
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lation suísse de certains cantons ne se ÜTre á la mendicité.. 

Mais si les communes font tous leurs efforts pour repousser 
de leur sein les indlgents qai les épuisent; de leurcóté, ees der- 
níers luttent souYent, ayec succés, de ruse et d'habileté peor 
exploíter, á leur profit, cette déyorante et mortelle institution.. 
Od a découvert/á Londres, un individa qul recevalt des seconrs 
de quatorze paroisses. 

Oo a TU des filies meDacer leur commune de leur faire des 
enfants, et teoir parole, pour se venger, lorsqu'elles n'en sont. 
pas assistées aussi largement qu*elles le demandent (1). 

B'un autre c6té, les ouvriers qul pourraient faire des éco- 
nomies s'en gardent bien, et se hátent, au contraire, de les dé- 
penser en excés de tout geare, daus la crainte qu'elles ne les 
fassent rayerdes registres de TassistaDce. 

Puts, comme la taxe augmente ayec le nombre des enfants» les 
assistós, mariésou non, cherchent, commenousTaToasdit, áen 
ayoir le plus possible, sauf á les abandonner et á les laisser á la 
charge de la paroisse dans laquelie ils ontyu le jour, et que, plus 
tard, ils appellent ironíquement leur grand-mére. 

II en est méme qui, pour mieux atteindre ce but, yiyent dans. 
une communauté genérale, et jouissent en commun de leurs 
femmes. De ce nombre sont, ce que Ton appelle les hommes de 
nuit ; yagabonds des deux sexes, population errante et nómade, 

(1) C'est le coDtraire, comme le fait remarquer M. Naville, qui arrí- 
vait en France, soos la ConTentíon. 

Les filies donl od se récompensait pas assez le zéle á peopler le pajt, 
déclaraientaTec menaces auxaatorítéiqa'elies ne feraient pías d*enfants t 
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qui ne peut se comparer qu'á nos anciens Bohémiens; composée 
d'écorcliears, de yitriers, d'onvríers en cuiyre, dont les enfants 
appartiennent aux commanes sur lesqoelles ils naissent. 

II est aisé de cómprendre qu'ayec des moeurs semblables, toot 
lien de famille se troaye brisé ; les pére et mere de Tenfant, 
c'est la paroisse ; et lui-méme, aa lieu de les assister quand ils 
soDt yieux et infirmes, les laisse á son toar á la charge de cette 
grand-mére commune, obligée d'adopter bon gré malgré tous 
ceux que les autres délaissent. 

La taxe des pauyres, telle qu'on Ta faite, est done contraire 
tout i la fois : 

Ala justice ; car elle estinégale ; 

A la raison ; car elle accrott les cbarges en méme temps 
qu'elle diminue les ressources ; 

A rbumanité; car elle conduit les communes qui tendent a 
s'exonérer, á maltraiter les indigents pour s'en débarrasser ; 

A Tamour du trayail ; car á son salaire, elle substitue Tau- 
móne, et encourage ainsi l'oisiyeté et la paresse qui sont ré* 
tribuées á Tégal de la yéritable indigence ; 

A la charité ; car elle rend haíssable et fait haír et persécuter 
ceux que le malbeur deyrait faire aimer et respecter ; 

A Tesprit de famille ; car elle rompt tous ses liens, en se sub- 
stituant a tous ses deyoirs que cependant elle ne remplit pas ; 

A la morale ; car elle fait obstacle au mariage et fayorise le 
concubinage et la' multiplication des enfants pauyres. 

Mais aprés ayoir reconnu, ayec tous les publicistes, les dan- 
gers et les eífets funestes de la taxe des pauyres, dangers que 
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nous n'ayoDs pas cherché, comme on le yoit, á dissimuler, nous 
devons examiner si les torts de la taxe tlenneDt essentieDemeDl 
á la Dature de cette íDstitutlon, ou seolement i la yicteiue ap- 
pUcatiOD qal en aurait été falte. 



CAUSES PRINCIPALES AUXQUELLES DOIVENT ÉTRE ATTRIBÜÉS 
LES EFFETS FUNESTES DE LA TAXE. 



11. 



Poarqoot la tociéf¿ e«t-«lle iiutituée, 
•i ce n'ett poar proteger se« esfanta, sar- 
tODt le« plus faible* : la bieoEÜMOce n'est 
elle paa Tan ia» píos aoblec attríbuto de 
la poisoance publique ! 

De Gibando. 



Le grand tort de la taxe, c'est d'ayoir planté le drapeau de la 
charité dans la commune, ao Heu de l'ayolr planté dans la nation; 
c*est d'ayoir fait de rhumanité en petit et de Tégoisme en grand; 
c'est d'ayoir méconna de parolase á paroisse le principe qu'on a 
établi d'homme á homme ; c'est d'ayoir diyisé la bienfaisanceen 
mille canaax épara, sans liens, sans source commune; au lieu de 
la considérer comme on fleaye qui doít partir du sein national, 
et passer par la proyince et la cammunetpoar arríyerá Tlndi- 
yidu; c'est d*ayo!r mis l'intérét et Tesprit de localité qui sont 
étroits et mesquins, á la place de Tintérét et de Tesprlt social qoi 
sont largos et grands. Si on yeut bien repasser un á un les In- 
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convéoíents si graves que noas veDonsde résamer, on reconnaitra 
avec Dous, que ees inconyéDients disparaítraient tous, si la taxe, 
au lieu d'étre une charge commuDale, et coDséqaemmeDt inégale, 
était au contraire une charge natioDale, et coDséquemment uni- 
forme. Avec cette seule dífiérence, la questlon chauge entiére- 
ment d'aspect ; des lors, plus d'intérét pour la commuDeá ex- 
pulser rindigent ; plus d'intérét pour ce dernier á y acquérir le 
domicile de secours ; plus de ees cruautés révoltantes que nous 
avons signalées ; plus de ees ruses, plus de ees scandales, plus 
de ees charges écrasantes ; plus de motifs pour occuper le pa- 
resseux de préférence á rhomme actif ; plus d'encouragement á 
la débauche, i la multlpllcation des enfants ; plusd'heimathlos; 
plus d'hommes de nuit. 

M. de Gérando, qni ne volt qu*une famille dans la commune, 
veut, tout en se pronon^ant oontre la taxe, que chaqué indigent 
soit á la charge de sa paroisse. Suivant Ini, tous les membres 

qui la composent sont fréres ; ils se dolvent secours et appui 

Unis par les mémes affections, nés sous le méme ciel, attendus 
par la méme sépulture, ils ne doiyent laisser á personne autre 
le soin de se porter Fassistance mutuelle dont ils peuTent ayóir 
besoin. 

A ees considérations fort touchantes et dignes de la belle ame 
de M. de Gérando, nous opposerons le tablean que nous venons 
de tracer des indignités de la taxe qui, dnsi qu'on Fayu, re- 
pousse le pauyre á sa naissance aussi bien qu'á sa mort, et n'a 
pour lui ni ciel, ni berceau, ni sépulture I Ce qui prouye que, 
pour les communes, comme pour les indiyidus, Tamour de 
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l'&rgent, c'est-á^dirc de nous-mémes, passe avant Tamour des 
autres, el justifie trop éyideimnent notre opinioD pour qu*il soit 
pennis de conserverquelque doute á ce sujet. 

NousavoDs demontre que la sociétéétaittenaede faireque 
chacun puisse jouir du droit qu'íl a de vivre ; la taie n*est pas 
autre chose que le deyoir correspondant a ce drolt. 

La taxe, envisagée ainsí, est dODC pour la société un deyoir ; 
et ce deyoir est da nombre de ceux qu'elle ne peut ni résígner, 
ni déléguer sana s*abdiquer elle-méme ; car toute sa missíon se 
rósame dans le noble et grand patronage qui, de sa part, éléye 
et grandlt, tandis qu'il degrade et bumilie lorsqa'il yient de Tin- 
diyidu ; parce qu'il y a plus de distance entre la main qui donne 
et celle qui re^oit, qu'il n'en doit exister entre deux étres de 
méme natore. Dieu a íalt á la société I'aile assez grande pour 
abriter et récbaufTer son immense couyée, comme I'aile de l'oi- 
seau pour couyrir la sienne; et nul de ses enfants, fut-ce le plus 
petit, ne saurait se donner á bail, fut-ce á la charité elle-méme, 
fot-ce á la gráce de Dieu ; mot sublime et qui, pourtant ici, n'a 
pas de sens ; pas plus que celui de Mac-Terland qui a dit : « Que 
ce serait une grande iaute que d'óter les pauyres de la main de 
Dieu.» Comme si la main de Dieu, sur cette terre, n'était pas la 
main de César, la main du pouyoir, dans lequel se resume Tac- 
tion sociale. 

Que le pouyoir, ensuite, s'empare comme d'un leyier, de la 
cbarité priyée; qu'il en dirige et actiye le feu; qu'il emploie cet 
instrument sacre dans l'intérét du pauyre ; nous applaudirons ; 
mais laissez á la loi d'abord I'action premiére, car la loi, c'est le 
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pouTOir, c'est Dieu ; od ce sens qu'elle doit étre Texpression de 
88 TOlonté. 

Proscrire la taxe en principe, ce serait proscrire rintervention 
sociale lá oü elle est le plus nécessaire; dégager le goaveraement 
du plus saint de ses deToirs; priver rindigence de sa protection 
la plus sure, et le pauvre du premier de ses droits; küssera la 
cupidité les moyens d'en repousser la cbarge sor Thomme gé- 
néreux et charitable ; intrónlser en un mol Tégoisme et pros* 
crire le principe de Tégalité qui veut que les ctiarges communes, 
dont rindigence est la plus sacrée, soient supportées en commun. 

La taxe nous a fait peur ; et en voulant éviter un mal, nous 
sommes tombés dans le mal opposé. La mendicité est l'abiis du 
droit de vivre, la taxe est l'abus du deroir qui correspond á ce 
droit ; cesontdeux cboses justes en principo, dont on a faIt, 
dans Tapplication, deux cboses funestes. Le vrai estau milleu. 

L'art de gouvemer consiste a mettre en osuTre les passions 
qui ne sont peut-étre bonnes et mauyaises que suivant qu*elles 
sont bien ou mal employées ; fils divers, tous bons á un certain 
degré, tous babiles á entrer dans cette trame immense des effets 
et des causes qui composent la vie sociale, la yie des nations. 
Mais oe serait, de la part de lasociété, desertor samission diYine, 
que de laisser tout ou méme partie de ees fils épars, se combiner 
en debors de l'action genérale, en dehors de ce tout unique dans 
lequel s'harmonisent toutes les partios, et qui ne serait ríen s'il 
n*était pas tout. 

La taxe des pauvres est done une cbose bonne en principe, 
bien qu'en fait elle soít devenue une cbose mauvaise ; car ce 



principe, ¡1 faut bien qu'on se le rappelle, n'est autre cbose que 
la coDsécratipn du drolt de tous et du devoir de chacun. 

Ayec les Dépóts de mendicité employés comme systeme de 
répressioDy et créés daos ce but oDíque, toas les maux qu'on 
reprocbe á la taxe disparaisseDt ; 

En eíTet, Tune pousse á rolsiveté; l'autre en éloigne; 

L'uoe établit une rivalité d'íntérét constante entre 4es diverses 
communes ; l'autre ne laisse aucune cause a cette rivalité ; 
. L'une met l'índigent aux prises avec l'intérét de localité; 
Tautre le place sous la sauYe-§[arde de Tintérét general ; 

L'une répartit les charges en raison inverso des ressources ; 
Tautre les égalise parfaitement ; 

L'une favorise et recompense la débauche; l'autre lui oppose la 
barriere insurmontable de Tordre et d'une surveillance sévére. 

Les raisons qui font redouter la taxe, doivent done faire dé- 
sirer l'adoption d'un systéme de répression qui produit des 
eñets tout contraires (1). 

(i) L'admioislralioo maDÍcipale actuelle de Lyon a comprís ees 
-vérités; elle a touIo poarvoír elle-méme á la dépense du Dép^t de 
mendicité, en atlendant que l*Elat Teuille le faire lui*méme ; elle a 
▼oultt porter celte dépense sur son budgeC, au lieu de la demander, 
comme par le passé, k dea souscríptions Tolontaires, qui ne sont aotre 
chose qu'nn impót frappé snr la partie la plus dé^ouée et la plus géné- 
reuse de la population. Qu'aycc cela elle n'oublie jamáis ce que nous 
avons dit de Tindispensable nécessité de mainlenir les Dépóts de mendi- 
cité dans leur destination exclusire; qu'elle yeille á ce qu'on ne méle 
pas d'autres míséres á cette misere; ct nous arons la conyiction que la 
mendicité ne viendra plus souillcr les murs de cette grande cilc. 

7 
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C'est diré que les Dépóts de mendicité doívent étre une charge 
Dationale, et se placer á la tete du budget ; car de toates les 
charges sociales, celle-lá est évideinment la plus impérieuse et la 
plus incontestable. 

L'Angleterre, par son afnenimeni-biU de 1834, est entrée, 
mais á demi, dans cette volé. Au lieu de Bépdts de mendicité 
destines aux indigents Invalides qui n'ont d'autre ressource que 
la níendicité ; elle a creé ou plutót reconstltué ses work-houses, 
ou maisons de travail qui donnent asile a toutes les miseros, et 
contiennent une section distlncte, uniquement destinée aux pau- 
vres valides, autrefois pensionnaires de la taxe ; i tous ceux, 
en un mot, qui manquent de travail, ou qui n'en retirent pas un 
salaire suffisant. 

La loi interdit, sauf de rares exceptions, tout secours á domi- 
elle, et dit a ceux qui les réclament : entrez au vrork-house. 
Ges maisons ne sont ni aux frais de la Commune, ni aux frais de 
TEtat. EUes sont créées et entretenues parri7nion,nom donné, 
par la loi, a une reunión de paroisses au nombre de vingt en- 
viron. 

La section du work-house, destinée aux pauvres valides, est 
soumise á une discipline fort sévére et á des travaux extreme- 
ment pénibles, ce qui fait que les work-houses sont devenus un 
épouvantail tel, que beaucoup d'assistés qui ne trouvaient pas 
de travaux, dans la belle saison, en trouvent maintenant méme 
pendant Thlver, et qu'ils aiment mieux aller curer les fossés et 
balayer la neige sur les grandes routes, que d'aller toumer le 
moulin á bras du vrork-house, ou se promener, á la fa^on des 
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écureuils, dans la rouede son Tread-Mill ; ce qui a fait diré á l'un 

des commissaires chargés de surveiller l'exécutioD de la nouyelle 
Iqí, « que la neige donnait mainteoant autant d'ou?rage qa'elle 
(( en empéchait autrefols. » 

Bien done que la loi de 1834 ne soit encoré que tres impar- 
faitement exécutée; bien que son appllcation rencontre des 
dlfficultés, que ce qui va suivre fera comprendre ; bien que ce 
régime bátard, et qui a le tort de ne reposer sur aucun prin- 
cipe, laisse encoré infiniment á désirer ; bien que la taxe soit 
entrée profondément dans les nuBurs anglaises, et soit deyenue, 
pour ainsi diré, une des bases essentlelles de son industrie ma- 
nufacturiére, et une conséquence á peu prés nécessaire de sa lé> 
gislation sur les cereales; néanmoins, on doit reconnaltre que 
cette loi a produit des résultats d'une portee telle que, dans 
certains comtés, la taxe a diminué de prés de moitíé. Mais ce 
remede, quelqu'énergique qu'il soit, restera nécessairement in- 
complot, et le mal en aura bientdt triomphé, si, en supprimant 
la taxe, TAngleterre ne comprend pas qu'elle doit réformer et 
supprimer tout ce qui, dans sa législation, en est la conséquence 
ou la cause, et ayant tout son impót sur le pain. 






DBS JDGBMBNTS PORTAS GONTRB LA TAXB ANGLAIflB. 



ni. 



La nibTtntioB pobliqae aeooidie á la miiAra 
cat ane nécataitó de l'organiaatioii aoctala aa 
Aaglateire. 

Eagtoa BUBtT. 



DisoDS maintenant, car il faut étre juste, dísons qa'íl y a peut- 
étre aussi quelqu'exagóration daos la peinture des maux qa*on 
met sur le compte de la taxe. Les cantóos suisses qui n'y sont 
pas soumis , ne sont ni les píos riches ni les plus prosperes. 

L'Irlande a échappé jusqu*á présent a ce íléau, et cependant 
la misére publique y estbeaucoup plus grande qu'en Angleterre, 
bien que le peuple Irlandais ait des habitudes simples, des goüts 
modestes , et qu'il soit d*une sobriété telle, qu'il se contente, 
presque partout, pour sa nourriture, de laitage et de pommes de 
torre; ce qui n'empéche pas l'Irlande, suivant O'Connell, de 
compter, sur une population de huít millions d'hommes, quatre 
millions de mendiants, qu'il yaudrait encoré mieux nourrir de 
taxe que d'aumóne ; on auralt le travail de plus, quelque faiblo 



102 

quMI füt, et le vagaboDdage de moíDs. Si ]a taxe y étaít établie, 
OD De maDquerait pas de citer ce malheureux paya en preuve 
de ses ravages, et cependant on se tromperalt ! 

L'Irlande, sous le régime de la mendicité, soaflre et meurt; 
l'ADgleterre, sous celai de la taxe est ilche et prospere, au moins 
en apparence; si, de cet étrange contraste, 11 ne fiíut ríen coa- 
clareen fayeurdela taxe, encoré moins, sans doute, en fayeur 
de la mendicité ! 

La taxe n'est done probablement pas si coupable qu'on le 
croit généralement, et si Taristocratie anglaise en fait, a?ec son 
habileté ordinaire, un épouvantail, une espice de bouc émis- 
saire qn'elle offre en holocauste á ríndignation publique, peut- 
étre est-ce moins par conviction, que dans le but de détourner 
l'attention des véritables causes du mal qui tourmente et déchire 
ce géant poitrinaire, si florissantau dehors, sí minean dedans ! 
Comment concilier autrement le maintien de cette institution 
avec les plaintes genérales dont elle est l'objet ! 

L'aristocratie anglaise n'aurait-elle pas compris que le moyen 
le plus certain de maintenir un peuple sous le joug, c'est de 
Tavilir ; et la taxe ne serait-elle autre chose qu'une véfitable 
subvention payée á ce bruyant et débonnaire John Bull, pour 
Tapaiser etle faire taire ! 

L'aumdne aplattt Thomme, et le fa^onne á la domination 
aristocratique, de tellesorte que si je youlais asservlr un peuple 
et devenir son maltre, je débuterais par Tétablissement de 
la taxe. Nos réformateurs égalitaires, communistes et autres 
qui réclament Vorganisation du travaüf laquelle ii*est, et ne 
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peot étre antro choM qu'oiie taie dégoisée, Tontdonc tout droít 
au despotisme.... Leyéritable ami de la véritable liberté doit 
vouloír que chacan se suffise, parce que ladépendance natt de 
rassistance. Un gouyernement, quoiqu'oD fasse, ne vous don- 
ñera jamáis en secours, que ce qu'il vous prendra en liberté ; 
parce qu'on ne peut étre a la fois en état de tutelle et en état d'é- 
mancipatlon ; parce qu'on ne peut invoquer Tappui du pouvoir, 
sans subir sa volonté ; parce que demander, c*est se soumettre ! 

Cela est si vrai, que c*estpcécisénient depuis la promulgation 
da bilí de reforme de 1834 qui a introduit, dans le régime de la 
taxe, des changements qui en ont diminué les inconTénient8,que 
ragitation populaire a redoublé ; c'est depuis lors que les cbar- 
tistes et les radlcaux ont envabi la place publique et fait enten- 
dre des plaintes et manifesté des exigences de nature a faire 
préyoir que le 89 d*outre-mer n*estpas loin 1 G'est depuis qu'on 
leur a donné moins de pain qu'ils ont demandé plus de liberté. 
Qui ne sait pas ayoir fiíim, en efTet, ne sait pas étre libre ! 

Si j'étais Anglais, cbartiste ou radical, je demandarais l'abo- 
lition de la taxe; car un peuple n'apprécie ses droits et ne sait 
les íaire valoir, que lorsque son front se releve, et que le besoin 
Taiguillonne 1 

Si, au contraire, j'étais de Taristocratie , je demanderais que 
la taxe fút maintenue et méme augmentée; car ce n'est pas trop 
de 2 á 300 millions, montant annuel de la taxe, pour soutenir des 
institutions qui mentent á leur titre et a leur siécle.... Ce n'est 
pas trop, pour continuar á faire qroire á un peuple esclave 
quMl est Ubre*' 
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Quoiqu'ellefasse, au surplus, Taristocratie en Aogleterre n'é- 
chappera pasau sort qui rattend ; elle a fait sa révolutlon centre 
la royauté ; le people fera la sienne centre elle, parce qu'elle 
n*aura ni le courage, ni la sagesse de la faire elle^méme ; parce 
que rhistoire noas apprend que nuUeconquéte populaire ne s'est 
faite á l'amiable; parce que c'est toujours par la tempéte que la 
providence manifesté ses Yolontés ; parce que c*est toajours par 
Torage qu'elle procede aa rétid)lissement de Téquilibre social I 
Quand Dieu dicta ses lols sur le mont Sinai, c'est au milieu des 
tonnerres et des éclairs qu'il fit entendre sa yoix á Moise ; les 
hommes ne la comprendraient pas autrement, ils ne croient qoe 
quand ils ont peur ; sans l'enfer , i1 y aurait bien peu de cbrétiens. 

Envisagée sous ce point de Tue, la taxe, quelqne funeste 
qu'elle soit en elie-méme, pourrait done bien n'étre pas autre 
cbose qu'un indispensable contrepolds des yices d*une consU- 
tution qui a réuni dans un petit nombre de mains, parlaféoda- 
lité, la richesse immoblliére ; et par la dette, la richesse mobi- 
liére. Aussi, sommes^nous fortement convaíncu que si on laisse 
subsister la taxe en Angleterre, c*est moins á cause . des diffl* 
cuites de sa suppression, que des dangers que cette suppression 
ferait courir á un état de choses qui ne peut se maintenir sans 
cet odieux palHatif ; de méme qu*un poison est parfois un re- 
mede, et que ce qui tuerait l'bomme bien portant, soutient et 
guérit quelquefois Thomme malade ! 

Ne nous laissons done pas aller á ees vaínes terreurs dont on 
environne la taxe. Cette institution qui, telle qu'elle existe en 
Angleterre, serait, chei nous, un yéritaUe contre-sens, n'y pren- 
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dra jamáis racines ; si nous devions périr, ce serait bien plutót 
par le priDCipe contraire , c'est-á-di re, par le principe de l'égoisme , 
et de la trop grande susceptibilité donoée, parnotre réyolutioD» 
á la fibre de Fambition et de la vanité índividuelles. 

Jugeons la question de la mendicité sana préoccupation 
d'uD danger qul ne noos menace pas, et que la peur d'un mal 
qul est loin de nous, ne nous laisse pas plus longtemps en proie 
a celui auquel nous cherchons un remede !... Si le sort de l'An- 
gleterre taxée n'est pas digne d'enyie, encoré moins sans dout* 
celui de Flrlande mendiante ! 
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BE LA TAXE GONSIBÉRÉE SOUS LE RAPPORT INDCSTRIEL. 



IV. 



Taat qofl 1m loú céréalM qni aont la Uale 
cÍTÍI« de Pariitocifttie ae leront pM nppottées, 
on ne poam, mos ioioatiee, poor les muiabe- 
tarien «t les panTree, snpprimer lee «ccoata qoi 
■ceanat le boa marché do tnTeil. 

Engéae BOBBT. 



Quelques publicistes ont pensé qae la taxe avait été un dea 
aaxiliaires les plus pulssants de rindastrie anglaise, etque 
c'était peat-étre á cette instltution si maudite que TAngleterre 
deyait, en partie, les succ¿s industriéis, manufacturiers et com- 
merciaux qui Tont laissée longtemps sans rivale. La taxe étant 
employée, en eíTet, á payer une partie du prix des fagons, a 
permis aux manufacturiers de faire baisser la main-d'oeuvre, 
suivant les exigences de la concurrence ; en telle sorte que le 
pays cu le numéraire a le moins de valeur, oü la yie anímale est 
la plus chére, est devenu celui oú, a Taide de cette étrange 
fiction, et gráces sans doute aussi a la perfectionde sesma- 
chines, la main-d'OBuyre a pu s'obtenir a meilleur marché. Aussi 






108 

a-t-oD vu la plupart des grands maDufacturíen s'opposer a la 
suppressíoD de la taxe et á Texécation da bilí de 1834, et quel- 
qaes-uDs méme congódier alón leun oayrien poar les pous- 
ser a Témeute et k la révolte. 

L'aumAne a salarióles traTaillears, rindustries'est faite men- 
diante, et la taxe estainsi deveoue, á yrai diré, une prime d'ex- 
portatioD au proflt de rindastríe» un impót frappé sor les terres 
parle commerce; deplorable combiDaisoD, ácoupsür» sion 
TeoYísage da point de vue pbilosopbique et social, et qai ce- 
pendant a contribaé á doter TAngleterre de cette prospérité ap- 
parente qui a ébloai et ébloait encoré le monde ! 

Quant a la partie de la taxe qui est employée á assister les 
ouvriers occupés aux travaux de Tagriculture, il est aisé de 
comprendre que si, d'un cóté, elle augmente les cbarges comme 
impót, d'un autre cdtó, eUe les diminue comme salaire ou main- 
d'oBuvre ; seulement celui qui emploie beaucoup d*<niTrlers, 
c'estri-dire le grand propriétaire, proflte, dans une grande pro- 
portion des avantages de la taxe, tandisque celui qui en emploie 
peu ou point, c'es^á•dire le petit propriétaire, la paye sans en 
proflter ! 

Alnsl, pour le trarail des terres, la taxe est, en ce qui con- 
cerne le contribuable, un impót róparti en raison inverso de la 
justice et du bon sens; et en ce qui toucbe Tassistá, une partie 
de son salaire convertle en aumóne. En effet, que ce qui est payé 
pour le travail des terres á titre de taxe, soit payé, somme pour 
somme, a titre de salaire, et suivant le travail, rintelligence et 
Tactiyité de cbaque ouyrier, le résultat pour la dépense sera le 
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méme, et la somme de tratail sera beaucoup plus considerable; 
et le fléaude la taie, en ce qui touche celte branche importante 
de traYailleurs, sera détruit. Cea idees sont trop simples, trop 
élómentaires, pour n'avoir pas frappé tous les esprits en Angle- 
torre; el c*est une de? raisons qui nous ont fait penser que si la 
taie s'y est si longtemps malntenue et s'y maintient méme en- 
coré, c'est qu*on le yeut bien, et que ceux qui tiennent les des- 
tíneos de ce pays, dans leurs mains, y trouvent leur compte. 

Lapuissance anglaise repose, ái'extérieur, sur ladomination; 
árintérieur, sur unesupérioritéindustrielle factice et menteuse, 
puisque le prix des produits industriéis de TAngleterre n'ex- 
prime, en aucune fa$on, leur revient net, et que les benéficos 
du manufacturier se trouvent ainsi payés, non par le consom 
mateur, mais par le propriétaire des torres. Ainsi, au dehors, la 
forcé á la place du droit; au dedans, le mensonge á la place du 
▼rai ; tristes bases sur lesquelles rbabileté de raristocratio an- 
glaise a su so malntenlr en equilibro, mais que la naturo des 
cbosos et la forcé du droit et do la yérité finiront par ren» 
Yorsor 

La population manufacturiére do TAngleterre est de quatorze 
millions ; cette population a á sa disposition des machines qui 
représentent lo travail de quatre-vingt-quatre millions d*ou- 
yríers ; ainsi, un tra?ail équivalent en tout á celui de prés do cent 
millions d'ouyriers, n'en peut nourrir quatorze ! et c'est au prix 
d*un pareil état de choses que TAngleterro est venue a bout 
d'établir sa suprématio manubcturiéro ! L'Angleterre s'enricbit 
ou se ruine a ce métier ; si elle s'enrichít, au profit de qui, 
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puisque sa population agricole aussi bien qoe sa popalatfon ma* 
oufacturiére meart de faim? Si elle se ruine, jusques á qnand 
cela darera-t-il? Noos aurions pu ajouter, quMndépendamment 
de ses cent mílüons de trayailleon, hommes ou machines, l'An- 
gteterre en a dans les Indes au moins cent aatres, serfs ou es- 
clares; de sorte que, tout compte ñiit, les choses sont montees 
de telle sorte, dans ce pays, que le trayail de nenf hommes n'en 
peut faire yiyre un I Une pareille existence soclale est le plus 
grand tour de forcé qui se soit tu dans l'histoire des nations ! 

Qu'un rouage de cetle yaste machine yienne á se briser, que 
la forcé cesse de préyaloir, que les peuplades assenries s'éman- 
cipent; que deyiendra un pays moins grand, moins richeque la 
Franco, et dont la dette réunie á la taxe dépasse notre budget ; 
et oú un trayail de deux cent millions d'ouyriers ne peut suíBre 
á y'ingt-treis millions d*hommes ! 

De tout ce qui precede, nous n'ayons gardo de conclure que 
la taxe, telle qu'elle a étéappliquée, soit chose bonne et utile ; 
c'est le contraire qui est notre opinión, et nous ne retirons ríen 
de ce que nous ayons dit á ce sujet ; nous ayons youln démon- 
trer seulement, ce qui doit paraitre désormais incontestable, que 
les inconyénients et les dangers de la taxe proyenaient unique- 
ment de la tres yicieuse application qui en a oté faite ; et d'un 
autre cóté, que c*est á tort qu'on met sur le compte de cette 
institution, des maux qui, pour une partie au moins, prennent 
évidemment leur source ailleurs, puisque ees maux se font sentir, 
á un plus haut degré encoré, dans les pays oú la taxe n'existe pas 1 



CONCLUSIÓN. 



La UeaftiMnc* pobli^e cft un DIVOM poor 
U société. L«f •ttitcs fnneste* que 1« paorreté 
«ntratne n'altAreiit-«Ue« pM, daas ms aonrecs 
tnémMf la tÍ6 «ociala • na menaceat-aliea pas et 
la principe da FacÜTitéi at la aéeorité genérala, 
ct laa BUBOfS publiques, et la dignité de l'huma- 
nité! 

De Gíeaudo. 



NoQS voici ariiyé á la fin de la tache que dous nous étions 
imposée ; 

Si DOS démoDstratioDs sont justes, il en resulte : 

Que le droit de Tfyre est inhérent á rhomme ; 

Que robligation de trayailler ne se separe pas de ce droit; 

Que la société, á la charge de laquelle il existe, peut seule en 
régler Texercice ; 

Que la mendicitér n'est pas un droit, mais un mode de ré- 
clamer la jouissance de celui que nous reconnaissons a rhomme; 

Qu'il suffit, déslors, ala société d'assurer, sousuneautre 
forme, la jouissauce de ce droit, pour qu'elle ait celui de pros- 
crire la mendicité ; 
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Que cetto proscriptioD est un devoir d^autaul plus étroit poiir 
les g«uveniemeDt8, que la mendicité estaussi contraireá la re* 
llgloD qu*á la morale et á rordre public, et que, loin d'entreteoir 
et d'exciter la charité, elle teod a Téteindre et á rétouffer ; 

Que le mellleur moyen de détrulre ce fléau, est riostitutlon 
desDépóts de meodicité établls sur les principes que nous avons 
rappelés ; 

Que ees maisons doiyent étre entretenues aux dépens de la 
société, c'est- á-dire de TEtat, parce que Tlndigence est une 
cbarge commune et sociale ; 

Que ce mode de répression, en subordonnant Texercice du 
droit de ylyre a robllgation de travailler , obligation qui en est 
rindíspensable condition, ne présente aucun des dangers repro- 
ches á la taxe des pauvres. 

De tout ce qui precede, 11 est done raísonnable deconclnre á 
l*adoption d'un systéme qui réunit tous les avantages de la ré- 
pression á toutes les exlgences de la polítique et de rbumanité. 

Mals comme Tbistoire est lá pour nous prouyer que le bien 
est plus facile á introduire qu'á maintenir ; quMl ne suffit pasde 
creer la regle, qu'íl importe encoré d'en assurer la constante 
exécution ; que la machine la plus parfaite n'est ríen sans un 
moteur infatigable qui la mette sans cesse en mouyement; nous 
avons pensé qu'une aussi yaste entreprise deyait nécessairement 
se combiner ayec Tétablissement d'une administration spéciale, 
dans les attributions de laquelle yiendraít se placer tout ce qui 
ticnt á la bienfaisance publique. 

Cette administration composerait un ministére ou dépar- 
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lement spécial sous la directíon d'on chef qa¡ prendrait le titre 
de míoistre de la bienfaisance. 

Ce ministre aurait, daas chaqué départemeDt, un agwt prin- 
cipal auquel aerait donné un titre correspondant, celul de Préfet 
de charlté, par exemple. Le préfet aurait sous ses ordres, dans 
chaqué arrondissemeot, un 8ous-préfet,et ce deraier correspon* 
drait, dans les commnnes rurales, avec les maires de ees com- 
muñes, et dans les grandes villes, avec un maire spécial auquel 
serait donné un titre analogue. 

Les dépóts de mendicité, les hopitaux, les bureaux de blen- 
faisance, les dispensaires, les saDes d'asile, les calases d*é- 
pargnes, les monts de plété, les maisons d*lncurables, les re- 
fuges, les proyidences, les sociétés de prévoyance, tous les éta- 
blissements de charlté en un motressortiraient decetteadminis- 
tration. Toutes les fonctions en dépendant seraient gratultes, de- 
puis celle de ministre jusqu'á celle de maire; tous les fonction- 
ndres, sulvant la náive et touchante expression d'un de nos 
vieux chroniqueurs, n*auraient, pour tout gtUge que la grdee de 
Dieu. 

Nous sommes convaincu que des hommesne manqueraient pas 

á ees fonctions, et que le zéle ne íailllFait pas á ees hommes ; 

Tamour de Targent n'est pas heureusement notre seul amour ; 

le bien a, en lui-méme, assez d'attraits pour conquerir, sous une 

bonne directíon, de nombreux dévonements. D*un autre cóté, 

Testime et la reconnaissance publiques ne son^elles pas aussi 

de dignes recompenses, bien capables de satisfaire et d'exclter 

une legitime ambitlon á laquelie le gouyemement vlendrait en 

8 
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araa par una éqaltable distributioa des bonDeun et des d¡»- 
tinctions dont II dispose, et qui ajonteraleot un mobile de plus 
& la noble émulation dont cette grande oduyre deviendrait 
l'objet. 

Lesentiment de la bienfaisance est vif et profond en Franco ; 
ce qoi lui manque» c'est une habile et haute direction. La 
bienfaisance est une source abondante et qui coule á pleins 
bords, maís elle attend une main qui h conduise vers les sillons 
qui ont soif, vers les plantes qui menrent, dans les yeines dessé- 
cbées du corps social. 

Le ministre, les préfets, les sous-préfets, les maires, tous les 
agents de la biérarchje admlnistrative de rintérieur sont écra- 
sés de tra?aux aussi nombreux que di?ers. Absorbes par les 
soins de la politique, barcelés par les oxigéneos de Tintórít 
privé, entratnés dans le tourbillon desaflaires, ilsne peuvent 
donner que peu d'attention aux établissements de cbarité, dont 
on s*occupe, i temps perdu, sans esprit de suite, sans plansar- 
rétésotsansYues d'ensemble. 

ün ministre done, une administration spéciale, á cette grande 
brancbe de radministration publique ; et que le gonyemement té- 
moigne ainsi de sa sollicitude pour des besoins qui sont d*autant 
plus intéressants qu'ils se produlsent moins 1 C'est une affalre 
qui n'est pas comme les autres aflaires, et ne peut vlTre ayec 
ellos, c*est un cercle de miseros, dont 11 ne faut pas interrompro 
les anneaux; c'est plus qu'un ministére, c'est une mission! 

On a tout centralisó choz nous, tout exceptó ToBuyre de la 
bienfaisance; et ríen pourtant n'a besoln, comme elle, de la cen* 
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tralisaUoD, parce qoe c'est une ouTre difScile, une CMivre d'en- 
semble, une OBu?re de bonne répartition, une ceuYre nationale; 
réparpiller, c'est Fannuler; la lai88erálacommune,c*e8tla taxe; 
dans la rnei c'est la mendlclté; c'est-JHÜre la ruine bu la honte 
dq. pays. 

La centralisation do la bienfeisance, á nosyeux» c'est sadirec- 
Uon ; nous ne Tentendons pas autrement ; c'est runiformité dans 
les mesures á prendre et dans les secours á donner. Ce que nous 
Youlons, c'est qu'ici, ce nesoit pas une humanité sans prudence 
qui prevale, lá une prudence sans humanité, ce qui arriye et 
arriyera toujours, tant que l'impulsion ne partirá pas d'un point 
central et unique. U ne fiíut pas que rindigence alt intérét á 
desertor un département pour aHer dans un autre; il faut que 
partout les secours soient égaux, partout la répression égale. 
C'est, en ce sens, et en ce sens seulement, que nous entendons 
la centralisation de l'oBuyre de la bienfaisance. Quant á l'ac- 
tion, elle est et doit ¿tro essentiellement lócale. Les óiéments 
eiistent, il ne s'agit ni de les déplacer, ni de les remplacer, 
mals seulement de les discipliner et de lescoordonner ; il s'agit 
encoré moins d'écarter la cbarité privée, mais seulement de la 
guider. 

Ce que nous demandons estril d'une grande difflculté ; notre 
projet tend-il á augmenter les charges de ^tat? Au contraire, 
puisque nous proposons de remplacer des fonctions salaríeos 
par des fonctions gratuitos* Est-ce une réyolution adminlstra- 
tiye, un bouloTorsement des bureaux ? Pas le moins du mondei 
11 s'agit tout simplement de faire ce qui a étó fait déji s ; 
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soavent pour dei intérétt beaucoup moins graves ; c*e8t4«dm 
de dédoubler un ministéreí ce qul arrlve á chaqué criae minis- 
térielle, sans autre motff souTent que la satisbctlon d'une ambl- 
tion penonnelle, la conquéte d'un chef de partid ou toute autra 
eombinaison de tribune, ou de majorité. Aussl peut-on auurer 
que Jamáis changement administratif plus fiíclle n*aura eu un 
but d*uUllté plus incontestable et plus sóríeui. Nous espérons 
done que ce projet ne rencontrera ni diilBcultés ni objections, 
et que le gouTernement sera heureux de réaliser une améliora- 
tion qui est certainement dans ses yodux et peut-étre méme 
dans sa pensée. M. Dnchitel a consecré sa yie et son admirable 
talent i étudier et á traiter ees hautes questions qui nesauraient 
lut étre devenues indlfférentest maintenant qu*il est aox aftdres, 
et en position d'utiliser, au profit de son pays, les études ani- 
quelles 11 doit la réputation qui l'a porté au pouroir. 



RESUME. 



L'bouiiiM ^ai o'a pM ffna 4* booM 
heun k tnvainwi ett k clurgt k Ini-méme, 
■'il «I ricbe ; k ím §oeiM, ifÜ Mt paatn. 
MOHHÁlTUf. 



I. 



Od n'aura pas oablié que notre bul uuiqua a été de traiter Ja 
queaüon de la mendicíté, et que ce n'est qQ'accessoirement et 
pour le besólo de la discusslou, que nous avous abordé celle de 
rindigence. 

La répressioD de la mendícité tead a substUuer le travall 
a raumóue, et de plus a défendre le champ de la charité qui est 
rhéritage du véritable indlgent, cootre la parease qul tend á Tu* 
surper. Pour atteindre ce but, 11 est iudispensable de falre que la 
condltloD de rhomme qui sMmpose á la société, soit pire que celle 
du travailleur, etqu'il ait ainsi un iutérét certain ás'adresserau 
trayaily et á rester chargé de sa destinée. II fout que l'asile qul luí 
est ou?ert soit pour luí un pis-aller, Vultima ratio de la misére» 
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et qu'il trouve, dans la crainte que cet asile doit lai inspirar, un 
frein centre la parosse et un encouragfement au tra?ail. Mais si la 
prudence ne permet pas, en ce qui touche l'indigence, tout ce 
que rhumanité semblerait réclamer, 11 convient de reconnaitro, 
en échange, que rhumanité elle-méme ne saurait pennettro tout 
ce que la prudence paraítrait exiger. La loi, á ce mieX^ doit 
done étre en réallté une transaction entre ees deux principes. 
Le malbeur se trouve, par une inTincible et deplorable n¿- 
cessité, amené á porter une partie de la peine due au Tice et 
á la paresse qui se couvrent de son mantean; et par la méme 
raison le ylce et la paresse flnissent toujours par obtenir une 
partie de Tintérét qui s'attache au malbeur. La taze et la men- 
dicité aident á cette deplorable confusión, et c'est lá leur plus 
grand tort. Les Bépóts de mendicité tendent idistinguer le Téri- 
table indigent de Toisif et du parosseux, et c'est lá leur principal 
avantage, pulsqu'ils permettent de faire plus équitablement, a 
cbacun, la part qui lui rovient. La taxe, telle qu*on Ta fidte, est 
8<Bur de la mendicité ; toutes deux procédent de la méme cause ; 
Toisiveté. Les mendiants font des assistés, et les assistés des 
mendiants. Si yous Toulez arréter les progrésde la taxe, arrétex 
ceux de la mendicité. Craindre Tune et favoriser Pautra, est la 
plus graye des inconséquences. 

La mendicité présente done deux aspects bien différonts. A 
ceux qui renyisagent du point de yue humanitairo, nous ayons 
dú rappeler les droits de la société ; á ceux qui la considérent 
du point de yue social, nous ayons dü opposer les droits de lliu* 
manité. Aux uns nous ayons fait yoir que le Dépftt était asseí, 
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puisque ca refuge, aussi bien soas la rapport phystque que seos 
le rapport moral, ?aat certainement mleux que Topprobre de la 
mendlcité. Aux aotres noas avons demontre que ce n'était pas trop, 
puisque nousne demandions que le nécessalre, et des conditions 
telles que l'indlgent pouyant yivre autrement, méme de son 
travail, eüt intérét á n'y pas entrer. Ettel est, en eíTet, notre 
avis ; car si nous ne sommes pas de Pecóle égoiste qui aban- 
donne lliomme á Ini-méme, et ne yoit dans la société que des 
individus sans lien obligé entre eux (1) ; nous ne sommes pas 
non plus de cello qul, ne considerante dans Iliomme que Inhumar 
nité, encourage, par ses aumAnes imprudentes, la parease et 
rolsiTeté, et faít, de la cbarité, un imprudent et coupable auxl-» 
Uairede rincurie et des passions les plus dangereuses (2). 

Si done le Dépót doit reeevoir tous les mendiants, il doit étre 
tel qu*il ne conserve que ceux pour lesquels la mendlcité seraiti 



(1) Qae chacuD, en ce mondct réponde de soí et poar loi ; UDtpit 
pour ceux qui sont de trop ici-bas ; od aoraít trop á faíre n on TOalaíl 
dooner da pain á tous ceux qui críent la faim. Comme la population 
tend saos cesse á dépauer les moyens de subsíttance, la charíté eat unt 
folie, un cncouragement public donné á la miaére. Tel est le sens et le 
resume des doctrines de Hallhus sur la misére publique. 

(2) Dans certains, TÜlages tous les enfants sont oleres i la mendicité ; 

on les dresse, pour oette industrie, comme on dresserait des cbiens pour 

la ehasse. Les bommes qui, mus par un sentiment de pitié bien mal en« 

tendue, encouragent celte tendance par leurs aumónes, deviennent 

cómplices d'un críme qui devrait ¿tre puní á l'égal de Tinfanticide I 
C'est tuer, en effet, phu ía motoV, ees malbeureux enCsnts, que de les 
toaer liniif déi lear naistance» á la pías abjecte des professions. 
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a son défaut, une invíDcible oécessité. II doitétre soamís 
á une regle fondee sor Tappréciation exacto des penchants de 
I'homme et sor Tétode approfondie de sea appéUta etdes besoins 
qui le dominent, afin de combattre les uns et de satlsíalre les 
autres. 

Le Dépót de mendicité est ta place de ceux qui n'en ont point ; 
il faut qu*ils y trouTont le paln qui leur manque, un chevet 
pour poser leur tete et mourir. Tout cela, mais ríen que cela ! 
Que no nous est-il permis de demander pour eux un traitement 
plus doux, quelques adoucissements á la rlgueur de leur des- 
tinée ! Mals la paresse et la débauche sont li, toutes prétes á 
envahír rasile qu'on aurait ouYort a rindlgencoi aussUAt que le 
bienétre y seralt entré. Si le mendiant était mleux traite que 
le travailleur, le traralUeur se feralt mendiant ; et rhumanité 
ainsi entendue tuerait la morale, le travail et toutes les tertus 
qui en sont la sulte. Cette inevitable conséquence prouye que la 
ProYidence a youlu que les bienfaits de la cbarité fussent aussi 
moderes que prudents, et qu*elle ne donnát jamáis á Tbomme, 
plus, ni méme autant qu'il ne pourrait gagner par le travail et 
réconomie. II faut que ríen ne fasse oubiier á Tbomme qu*il 
doit se suíBre a lui-méme, et que son salut est en lui ; il faut 
qu'il comprenne bien qu*il n'y a ni sympathie, ni pitié pour la 
misére volontaire ; il faut, a cet effet, que Tassisté soit tou- 
jours dans une position tellement inférieure k celle dn tra- 
vailleur, qu'il ne puisse pas éprouver la tentation de cesser do 
rétre ; il faut que tout lui rappelle que le travail est, de toutes 
les lois, la plus impérieuse, de toutes les nécessités, la premlérc. 
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Tout ce qui a vie travaille dans ce monde, el a une miuion á 
remplir. Les abeilles, elle^-mémea, si tantees pour leur acti- 
vité» ont des piqueases chargées de ré?eiller les indolentes (1). 
C'est á la loi, chez Thomme, de remplir cette foncUon. 

II ne seralt pas ralsonnable, au surplus, de s*apitoyer outre 
mesure sar la séyérité d'un régime qu'il laut apprécier, comme 
toutes chosesi beaacoup moins parce qu'il est, que par les ha- 
bitudes et les besoins de ceux qui y sont soumis. Telle situation 
qui serait un supplice pour un bomme elevé dans Taisance, 
constltue un yóritable bien-étre pour celui qui n'en connatt pas 
de meilleure. Le régime allmentaire le plus sobre pour qui y est 
fait, est peut-étre moins exclusif du plaisir, que le régime le 
plus rechercbé pour celui qui y est habitué. II existe de nom- 
breuses provinces oü I'habitant des campagnes ne se nourrit que 
de pain noir et de pommes de terre. II n'est pas un paysan 
Irlanda» qui ne s'estimát heureux dé jouir de Tordinaire de 
nos Bép6ts de mendicité, quelque séyére qu*l] nous paraisse á 
notts, hommes á palais blasés et & appétits uses. Tout dépend de 

(1) U est pea d'liommets qaclqoe soit leur Age on lean iofimiités, 
qo¡ ne paioent étre emplojéf atilemeat. Eo Belgiqae» leí alienes eax- 
mémes sont oecopét 4 des tnraax agrícolea. 

Qaelqaes pnbUcistcs ont pensé qae la concarrence des trayaillenrs 
indigents était de natore á naire aax oaYriers libres ; comme sí ees 
mémes indigents eoasent moins prodoit en traTaillant en liberté ! Getle 
opinión qoi tend á proorer qu'il y a trop de traTailIeors et á légilimer 
l'oisiveté ne saurait avoir notre approbation. La seule chose conTonable, 
en pareil cas, de la part de i'état, c'est de ne pas faire rendre les pro- 
dails au dessous da coars. 
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rhabitude ; oa donne de la glace au mandlaat napoUtaln» ai 
qa'oa ne s'en étonne pas, car il se passerait platót de pain ! Ce 
qui est de laxe !ci, est, daos ce pays, une yéritable néceasité, & 
ce point que le goayernemeDt fait, pour y maintenir la glace 
á bon marché, les sacrifices d'argent qae le n6tre fait, dans nos 
grandes Tilles, pour que le pain n*y soit pas trop cher. 

11 peut arriver sans doute que le Dépót de mendiclté re^oite 
des gens qui ont été eleves dans Taisance ; mais ees cas sont 
heureusement fort rares, et quand ils se presenten! on trouve les 
moyens de faire, en faveur de ees tristes victimes de la fortune, 
une équitable exception (1). 

(1) Un préfet do Rhóne, II . de Gasparín, écrívit un joar k i'adminit- 
tratioD da Dépót de mendicílé de Ljon, poar réclamer l'admÍBiíon de la 
femme d'an ancíen employé de la Préfecture, morí de faim ! Cette re- 
commandation, qui ne laissa pas que de paraitre sarprenante á pías d'on 
titre, et sortout fort triste, fat accaeUHe. La femme de cet employé 
était mustcienne et avait re^ a une fort bonne édocation ; mais derenae 
areagle et priTée de tóate espóce de ressoarce, elle n'avait aucon 
mojen de subvenir 4 son existence. Elle fat recommandée anx sosari 
da Dépót qui adoucirent, autant qu'elles le purent, une si aOreuse 
iitaation. 

Le Dépót de Lyon renferme, en ce moment, une comtesse polonaise; k 
elle aussi les soeurs du Dépót cherchent á adoucir la rigneur d'une austi 
cruelle destinée. La Pologne qu'on a appelée, aTOc tant de raison, la 
Franco du nord, aurait pu espérer qnelqae chose de mieux pour sa 
noble exilée, qu'un Dépót de mendicité 1 

Le méme Dépót a tu mourir» il y a peu de temps, le premier cama- 
rade de lit de Bernadotte, roí de Suéde ! ! De ees deux fréres d'armes 

partís du méme point, l'un menrt sur le tróne, Tautre dans un asile de 
aendiants ! II faut qu'il y ait ailleun une compeniation á tout cela! 
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Ajoutonsquele Bépót de mendiclté a encoré cela d'avaotageax 
et d'humain, qa'll ravit aox indigents le spectacle de la richesse 
et des joulssances de la fortune, spectacle qai leur rend leur 
sort plus insúpportable ; car, alnsi que le ditM.de Garando, 
rindigentsouíTre plus du bonheurquMl suppose au riche, que de 
spn propre mal. Ajoutons encoré, qu'en éloignant Tindigence 
qui s'étale, la répression de la mendicité favorise Tindlgence qui 
se cache. Et, en eflet, lorsque la cbarité ne trouvera plus a 
s'exercer dans la me, elle ira s'exercer dans la demeure du 
pauvre ; on la yerra recbercher la misére quand la misére aura 
cessé de la recbercher. Bienfait immense pour la véritable mi- 
sére, car c'est celle qui se tait qui est toujours la plus innocente 
et la moins méritée ; c'est celle-lá que les anciens avaient mise 
au rang des dieux ! 

Etqu'on se garde, d'un autre cdtó, de considérer Taumónede 
la me comme un lien unissant le pauvre au rícbe ; c'est la plus 
grare des erreurs. Ainsi exercée, la cbarité excite fort rarement 
les sentiments de reconnaissance et de subordination dont par- 
lent quelques publicistes. L'histoire et la yie présente sont lá 

< 

pour nous faire voir, au contraire, que la mendicité n'est con- 
tenue dans ses exigences que par la cralnte; qu'elle n'a ja- 
máis manqué de recourir á la violence lorsqu'elle Fa pu ; 
qu'elle ne prie que lorsqu'elle n'ose pas menacer, ce qu'elle fait 
presque toujours dans les campagnes et dans les babitations 
isolées (1). 

(1) Oa dinit que la mendicité a prii au séríeux la tentence misé par 
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Nous avoDs dit que les DépóU de mendicité devaient ¿tre á I» 
cbarge de TEtat, parce qu'ils dolvent rester sous la direcUon, 
comme tout ce qui tlent a ractioD et & la pólice publiques. Un 
Dép6t de mMidicité D*est pas une prison » mais c*est eocore 
moiDs un hospice. Si on lalsse i la bienfaisance le soin de le 
doter, il faudra lui laisser celui de le diriger ; et alors la bienfai- 
sance lui imprimera son cacbet local et personnel » et cette 
institntion manquera d*unité« de forcé, d'impolsion, comme 
cela est arrivé jusqu'á présent, et elle périra» comme elle a pérl 
déjá, á défaut d*nne pensée unique et forte, et d*une main di- 
rigeante | 

Le gouTemement pourrait-ilpermettre que lesprlsons fussent 
dot¿es par la cbarité publique ; pourraiMI, sans danger, ac- 
cepter pour elles les secours de la bienfaisance ? Or, si non 
pour les prisons, pourquoi pour les dépóts qui sont aussi un 
moyen d*action et de répression ! 

D*ailleurs, ainsique nous TaTonsdit, l'impót par souscription 
est le plus ylcieux des impóts, parce que c'est le plus inégal ; ¡1 
ne frappe que les bommes dé?oués et généreux, et farorise 
régoisme et rinsensibilité. Ce ne sont pas les plus ricbes, en ce 
cas, qui donnent le plus ; on a remarqué au contraire que 
les départements pauyres étaient ceux oü les donations tes- 
tamentaires étaient les plus nombreuses et les plus fortes. Le 

Charles Nodier dans la booclie de Jean Sbogard : « L'aumAne n'est 
« qa'ane reilitution partíelle faite k Tamiable ; le mendiant traotíge, 
« le Tolcur plaide, plaidont ! • Quaod douc la mendicité transige, c'est 
qa*elle ne peut plaider ! 
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premier blenfaiteur du paavre, adit M. Chalmers, c*e$t le 
pauvre. La bienfaisaoce troQvera toujours á s'exercer au profit 
de rindigence sileDcieuse et cachee ; mais c*ett bien le molns 
que la misére publique soit une charge publique. 

Et si ce de?oir n'était pas éyident, si cette charge sociale, la 
plus sacrée de toutet, pouvait étre contestée, nous pourrions 
invoquer, au nom de la partie Téritablement indigente de la 
populaticUyUn droit qui ne nous paraít pas moins positif. 

On ignore assez généralement que lesdonations pienses autre- 
* fois recueillies par le clergé étaient faites, non au clergé qui 
n*en était que le dépositaire, mais aux pauvres. Les abus suc- 
cessivement Introduits dans Tadministration de ees biens, don- 
nérent liéu á des réclamations nombreuses, á de sé veres dé- 
cisions, qui toutes établirent en principe que le clergé était 
Tadministrateur et non le propriétaire des biens donnés aux 
pauyres en son nom (1). 

La Révolution a trouvé les cboses dans cet état, et, en s'em- 

(I) Les droíls dei paarres sor let biens da clergé sont cliirement 
éttblís dans on ooTrage poblié en 1781, coas le tilre : Droit du Pawret^ 
par i'antenr do droit des cures et des paroisses. On pronve, dans cet oa* 
« Trage : Que toas les biens fonds et retenas de TEglise sont le patrimoine 
« des paoTTes, comme ayant été donnés originairement aux paurres, et 
« confies á l'église comme á la mere de toas les paarres ; pais remis aux 
m bénéficters comme administrateurs dn bien des pauvres. » 

L'auteur étabiít, en les cítant, que les Conciles qui ont élé appelés i 
traiter cette question, l'ont tons décidée et tranchée en ce sens, et ont 
fulminé les anatbémes les plus terribles oontre les bénéficiers qui dispo- 
saient, i lenr profit, de biens qui ne leor appartenaient pas. 
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parant des biens du clergé, TEUt t'est, en hit, emparé da biea 
des pauyres. Or, une partie de ees biens est encoré inTendae,et 
se trouye entre les mains de I'Etat ; rien ne serait done plus 
natural que d*en soUiciter la reyendication ; reyendication que la 
loi a autorisée pour les indlyidus et méme pour les établisse- 
ments de bienfaisance. A Tappui du droit naturel, on yoit que 
nous pourrions inyoquer un droit plus facílement appréciable 
encoré. C'est plus qu*il n*en faut assurément pour faire triom- 
pber une opinión qui se défend assez par elle-méme, sans qu*it 
soit nécessaire de la placer encoré sous la sauye-garde du droit 
de propriété. L'Etat doit done secours i Tindlgence yéritabie, 
non seulement parce qu'elle est une charge sociale, ainsi que 
nous Tayons demontre, mais encoré parce qu'll s'est fidt llié- 
ritier des biens dont la cbarité de nos pires Tayait dotée. 



II. 



Disons maintenant que Pexpérience a demontre que, pour 
rempKr parfaitement leur mission sacrée, il conyient que les 
Bépóts de mendicité soient donnés en garde au déyouement re- 
ligieux ; il conyient que le sexe qui sait tant aimer et tant souffrir, 
yienne y exercer, comme á Lyon, son humble et brülante cba- 
rite. Bonnez tous ees débris d'bommes dont le monde ne yeut 
plus, & ees femmes^saintes qui ne yeulent plus du monde ; c'est 
tonto leur dot k ellos ; aussi estece ayec raison qu'on les ap- 
pelle iONirj, car elles sont bien, en effet, les yéritables scBurs de 
tous les malbeureux, de tout ce qu*il y a, sur cette torre, de ré- 
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pudié, de douloareux et de souflrant ! Itobout tur la plage, ellei 
héritenl de la tempéte ; eantinUrei de la grande année soclale, 
elles laissent aux autres les joles et les triomphes, et ne demán- 
dente pour elles, que les morts et les blessés. Anges de modestie 
et de charité, elles porteront au ciel leors bonnes oeavres ylerges 
de nos éloges, purés de notre gloire ; hirotnei sans historien^ 
iaintei ians légendes , vertui sans nom , ce ne sont pas 
elles qa*on yerra faire de rhumanité par égoisme, de la mo- 
destie par yanité, et du bien pour faire du bruit; comprenant 
mleux que nous» qu'une bonne ODuyre déyoilée est une fleur 
tombéeet ílétrle, et qu'on doit étre mal re^u ádemandor au clel 
le prix de sacriflces qu'on s'est déjá fait payer sur la terre I 



III. 



Cbacun, nous Tayonsdít, et nous le répétons en termlnant, 
afin que nul doute ne reste sur notre pensée, cbacun a le droit 
de yiyre ; c'est le preaiier, le plus absolu de tous les drolts. 
Nous Tayons proclamé et nous le proclamons encoré. 

II n'existe, en réallté, qu'un seul propriétaire, c'est Bieu. II 
nous a donnó la terre á bail á charge de redeyances qu'il nous a 
cbargés de payer aux indigents. Notre titre est le leur; le droit 
ne se separe pas de la seryitude; mais qu'on ne se méprenne pas 
sur la portee ni sur le sens de nos paroles ; n*est pas indigent 
qul croit rétre ; nous dirlons presque, n'est pas indigent qul 
yeut ; et celui-lá seul a droit á la redeyance , qui est dant 
rimpossibilité réelle de subyenir á ses besoins ; car le droit do 
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vivre ne se separe pas de robligation de traTaiiler ; et cedroiti 
la soéiété seule est juge de son applicatlon ! 

La terre est une Immense table dont la ProTidence lait les 
honneurs et les frals ; notre acte de naissance est notre billet 
d'inYitatfon ; petite ou grande, il doqs y faut une place i tous, 
parce que nous y sommes tous conviés. L'inégalité n'est pas 
rexcluslon, Tindigence n'est pas lamort. Le Dépót de mendi- 
cité n'est autre chose que le bas-boat de cette table! £t qn'on 
n*accase pas la providence, á ce mot d'inégalité ! Qui connatt 
ses secrets et ses compensatlons ; et qui sait si le plus petit lot 
n'est pas le meilleur ? 

La soclété est une pyramíde ; si la pointe de cette pyramida 
est plus éleyée, sa base est plus solide ; si l'une est plus prte de 
la boue, Tautre est plus prés de la foudre. Le bonheur est-ll au 
sommet ou á la base ? II faut croire qu'il est o& on ne le cbercbe 
pas, puisque personne ne le trouTO. Cependant, quand on songe 
que ce n'est pas parmi les pauvres que se rencontrent or- 
dinairement les déierteun de la tío, on est tenté d'en conclure 
qu'on est mieux en bas qu'en baut ; car celui qui se trouve bien 
a sa place ne la quitte pas. On se tromperait done étrangement 
si l'on croyait que l'inégalité des conditions, de la fortune et 
des rangs, représente les proportions du bonbeur ; la yérité 
seralt plus prés du contraire ! 

La répression de la mendlclté est une ceurre qui a besoin de 
lacoopération de tous ; 11 fout que l'opinion publique lui yienne 
en aide, 11 faut que chacun luí accorde son concours. II ne fiíut 
pas, lorsque le gouyemement fera ses eflbrts pour déf mire la 
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nieD(li€ité> qu*uDe aveugle charité Tencourage par dMmprudeolcs 
et coupables aamónes ; ¡I ne faut pas que la pitié due á Tíiidi- 
geDce qui eD est digne, s'égare sur la mendicité qui ne la me- 
nte pas. Qú*Y a-t-il, en effet, dans cette fange humaine qui 
doive eiclter en nous quelque sympathle ? PouTons-nous y re- 
conoaítre Tenipreinte divine? Oh i certainement non! Cette 
empreinte sacrée y a été efíacóe. Celui qui mendíe abdique 
sa qualité d*homme. « Cette sorte de virginité perdue, tout le 
« cortége des yertus qui eonoblissait la pauyreté prévoyante 
« et laborieuse disparait bientót (i). 

Ce n'est pas du paln que vous mettez, le jour, dans la main 
du pauyre, c'est de Torgie pour la nuit ; c'est de l'encens pour 
lesautels impurs de la débaucheet du críme ! c*est du boispour 
Tenfer ! Repoussez done cette honte qui s'étale et s'aílQcbe, 



(1) Cea paroles soDt de M. Duchátel dont l'ouvrage n remarqaable a été 
souvent cité par nous. Cet auteur, qu'il nous soit permit de le faire re* 
marqaer en terminant cet écrít» réanit á la chalear da doctcur Cbalmers 
Texactitude de Hallhus ; od dirait qa*il a pris Tame de son lÍTre dans 
1*UD, et son esprit daos l'autre. Ou dirait tantót que sa raison a peur de 
son coear, lantót que son coeur a peur de sa raison ; c'est aussi ce qui 
est arrÍTé á M. de Géraodo. Nt Tan ni l'aatre ne Tcalent qu'un homme 
soit condamné á mourir de faim , et cependant ni l'un ni l'autre n'osent 
luí reconnaitre le droit de Tiyre ; il faut choisir pourtant. Nous nais- 
sons avec ou sans droits : si nous en avons, le premier sans doute 
est á'étreí or, pour étre« ii faut manger, car sans celui-Iá á quoi 
nous serriraient les autres ? Si nous n'en aTons pas, la mendicité est 
done notre état naturel! Belle dot, en Térité, pour un roi de la terre, 
et pour un cnfant des cieux ! 

9 
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é]oignei-la de yoos, et jetez la boue du mépris sur la boue dd 
crime et de rignomiole (i). 

Et si vous Youlez que Totre ame s'ouvre aux saintes et purés 
émotlons de la charité, comme le ciel s'ouyre pour recevoir le 
premier rayen du jour , allez chercher tos fréres qul souíTrent 
et se cacheot, car la sGuíTrance etle malheur sont choses saintes 

et sacrées. Res sacra miserl Frappez aux portes qul 

s'ouvrent sous les toíts ; votre ame y recevra plus que votre 
maln n'y donnera! 11 y a lá des enfants qul ont faimet qul sont 
ñus ; une mere qul peut á peine les nourrir avec son trayail des 
jourset des nuits; un péremoribond.... Que doblen á faire.que 
de bonheur á donner, que de bonbeur á emporter ! Le ciel est 
TOtre seul témoln, mals II yous regarde ayec amour, car son 
sein s'ouvre ayec la porte du pauvre. 

J'al Yu des femmes rlches, jeunes et jolies dans Tbospice de 
i'lndigence ; c'étaíent des angas ! je les al Tues peigner de leurs 
mains blancbes et déllcates de pauvres femmes, Yieilles et in* 
firmes, leur essayer de modestes et simples Tétements cousus de 
leurs maIns, s'enquérir de leurs besoins et y satisfaire. Alors, á 
TOirlasatisfactlon qui rayonnait sur leurs tra¡t8,on reconnaissait 
que le seul bonheur que Ton alt, est celul qu'on donne. Des 

(1) Les mendíanls oot leuri Dtogénes. Chodrac-Duclos, qui avait élé 
Tundes amia de M. de PejroDoet, et Tun des élégants de Bordeaux, mé- 
rite de figurcr k la tete de cette espéce. On I*a tu loDgtemps se promeoer, 
sons les galeríes da Palais-Rojal, cooTert de Unge et de bailloDS troaés, 
mais remarquablement propres; les malos nnes» mais toajours blanches 
et parfaitemeot soigoées. 
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larmes se mélaient ; les unes coulant sur des jones jeunes et 
fratches ; les antres courant dans des rides. D*un c6té c'ótait la 
rosee qui s'échappe du cálice trop plein des flenrs nées le matin; 
de l'autre» c*éta!t l'eau tombée du ciel roulant dans des sillons 
séchés par le soleil. Et alors la charité m'est apparue sous les 
traits les plus séduisants, el j'ai compris ce sentlment di?ln qui 
noue les anneaux extremes de cette chalne inTisible, et méle les 
eaux douces du ruisseau qui yient, ayec les eaux ameres du 
ruisseau qui s'en ya. 



PIN. 



NOTE A. 



Les mendianU étaient naguéres en possession de la yoie pu- 
blique á Turin ; nulle part peut-Atre la mendlcité ne s'étaít 
montrée plus hideuse et plus repoussante ; chaqué rué était une 
cour des miracles; chaqué carrefour, une page de Lesage. Le rol 
n*a pas voulu laisser plus longtemps sa capltale en prole á cet 
ignoble et rebutant fléau, et par ses lettres patentes du 10 juin 
1837, il a autorisé Tórection d*un dépót de mendicité pour la 
proYince de Turin. Cet établissement est dd á la munificenee 
publique, 11 aété érigé sur lesfonds d*une souscription á la tete 
de laquelle le rol s*est place (1); il est administré par un conseil 
élu parles souscripteurs, et préside, d'ordre du rol, parM. le 
comte de Saluoes, Tun des personnages les plus importants du 
royanme ; et, comme si ce n'était pas encoré assez pour proufer 
toute sa soUicItude pour cet établissement, Sa Majesté l'a plaeé 

(i) Sa Majesté figure pour 10,000 fr* par ao sar celte liste ; la Reine 
et toas les mcmbres de la famille rojale y figurent également pour up* 
somme considerable. 

Le Roí s'est montré extrémement favorable ii rétablissement du dépót 
de mendicité, et daos une des audiences données par luí aux membres 
du conseil d'adminislration, il leur a dit qn'íl compteraít toujours ¿etw 
ceuTre an nombre de cellos qui lui semblaient les plus propres á illustrer 
son régne. 
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80Q8 la haute saryeillance du premier digDHairede Pétat, M. íer 
maréchal Latour. 

Le réglemeDt preparé par le consell d'administration dadépót 
de Turin est sous nos yeux ; Tintérét qae Tauteur porte á touf 
ee qui touche un paya oú il a ref a de nombreuses preuves 
d'une bienyeillancedSnt Ilgardera atee bonbeur le souyeDir» luí 
fait un doToir de diré sa peüsée á ce spjet, daps Tespérance que 
sea obsenratlons pourroBt étra útiles k Paye&ir de cette oeuvre. 

Les auteurs da réglement, aussi bien que les fondateurs dv 
dépót de mendicité, paraissent ayoir eu en yue, non seulemenl 
d'assurer Textinction de la mendicité, mais encoré de ventr a« 
secours de rindigenee^ et mime de la pauvreté ; son titre Tan- 
nonce (i), et tout le réglement est con^u dans cet esprit, et sous 
l'empire de cette pensée. Nous eroyons, nous, qu'un but si 
taste ne saurait étre atlelnt, et que, pour trop embrasser, le nou- 
vel établlssement se trouyera condamné á Timpuissance. Si les 
pauyres y sont recueillis, les mendiants en seront bientdt re- 
poussés á dé&ut d'espace, et alors la yole publique les receyra 
de nouyeau ; il n'y aura pas un mendlant de molas dans les mes, 
il y aura des pauyres de plus au Ricovero. 

Nous engageons MM. les administrateurs du dépót de Turin 4 
relire ayec attention et á méditer ce que nous ayons dit, dans le 

(2) Pia cata di toccottOf ricovero e lavoro ai metuBei deila citíát terri- 
torio e provincia di Torino, — Si» dans ce titre, il n'est qaestion que de» 
mendíaDtSy le mot de paavres ( poveri ) a été empiojé presque coostam-* 
ment dans le court da réglement, comme sí la paurretc et la aeodicité 
ii*étaieiit qu'ane leule et méme chose^ 
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courant de cet écrit, sur la distínction á faire entre la pauyreté 
et riDdigence, entre Tlndigence et la mendicíté, alnsl que sur 
les conditions dans lesquelles doit se renfermer le dépót de men- 
dicité, sous peine de se yoir condamné á une ruine certaine et 
immédlatey ce qui est constamment arrivé en France, lorsqu'on 
s'est ecarte de la ligne que nous avons tracée. 

Un dépót de mendicíté n'est pas destiné, comme nous Tavons 
dit, á supprimer Yindigence^ mais la mendicité ; ce n'est pas 
un dépót de pauvres^ mais un dépót de mendiants ; on ne doit 
pas y étre admis parce qu'on manque du nécessaire, mais parce 
qu'on s'est adressé á la mendicité pour se le procurer ; ce n'est 
pas seulement une maison de secours, mais une maison de ré- 
pression ! Elle ne doit pas, comme le dit le réglement, étre 
considérée comme le complément des établissements de bienfai- 
sanee ; son champ n'est pas le méme. Ge ne sont pas les mi- 
sares éparses et oubliées que le dépót de Turin doit venir y 
glaner en concurrence avec Tétablissement du chanoine Cotto- 
lingo, c'est une plaie sociale qu'il yient guérir ! A chaqué éta- 
blissement done son oeuvre et sa misslon ; tout confondre, c'est 
vouloir tout perdre ! 

L'importance qui doit étre attachée a cette dístinction tout-a- 
faitfondamentaleparait avoirécbappé aui auteurs du réglement 
du dépót de mendicité qui est perdu, nous ne craignoos pas de 
le diré, si on ne se bate de revenir sur ses pas, et de rentrer, 
ce qui est facile aujourd'hui, dans la voie que nous avons in- 
díquée. Pour cela il suffit de se régler sur une idee bien nette et 
bien simple, c'est que Je dépót de mendicité est uniquement 
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destiné aux mendiants, et doit exclusívement et uniquement 
se recruter parmi eux ! On ne doit pas y étre envoyé, dous le 
répétoos, parce qu'oD est indigent, mais parce qu'on a mendié. 
Ce n'est pas pour Turin seulement que nous disons cela, maís 
poar toutes les yilles, en France, oji ees vérítés ont été oubliées 
cu mécoDnues. 

Chacun,á Turin, était d*accord sur le but (Uk répression de 
la mendicité ); il n'eD était pas de méme des moyens. 

Des hommes émínents et par Teur position et par leur carac- 
tére auraient voulu que le dépót fút purement communal, soK 
parce que la mendicité est fort difficiie á surveiller et á réprímer 
dans les campagnes, soit parce qu'elle n'y présente pas les 
mémes inconvénients, soit enfín parce qu'elle peut, dans certains 
cas, y devenir une nécessité impérieuse bien que momentanée. 

B'autres, avec les mémes idees, avaient touIu combiner Ta 
création de cet établíssement avec une reforme qui aurait rendu 
á la ville de Turin les ressources de son octrof , en méme temps 
que les charges dont elle a été exonérée, en ce qui concerne les 
secours publics et les établissements de bienfaisance subven- 
tionnés pour elle, par le gouvemement. De ce nombre était 
Fun des bommes les plus 4i&t¡ngués par leurs lumiéres et leur 
position, un de ees bommes qui ont deux noblesses, celledu notn 
et celle du ccBur. 

Enfin d^autres, et ees demiers forment la majorité des nom- 
breux souscripteurs, impatients de réaliser une oeuvre si impor- 
tante, et craignant que le temps et les incidents qu'il améne 
souvent avec lui, ne vínssent y apporter des obstados imprévus, 
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8ü soit hátés de mettre la main á Tceurre, aimaot mieux s'ex- 
poser á faire moios bien, que de coarir le rísque de ne pas 
faire. 

Pour étre juste , il faat convenir que les devoirs de 
Tadmlnlstration de Tintérieur, á ce sujet, étaient graves et sa 
responsabilité grande ; elle a pu cralndre qu'un établissement 
creé á la bate et sur des bases qui ne seraient pas sufflsammeol 
solides, ne devint, plus tard, une charge et un embarras pour 
I'Etat. Elle a pu cralndre, d'un autre cdté, que Tlndépendance 
dans les moyens, yenant a amener l'indépendance dans Taction, le 
gouvernement ne se trouvát entravé dans Texercice de son droit, 
ou plutót de son devoir de surveillance, audétriment de la cbose 
publique, comme cela est arrivé á Genes. Elle a pu cralndre 
eníin, quedes principes de haute économle polltlque méconnus, 
ne semassent, dans le pays, les germes d*une Instltution redoutée; 
la taxe des pauvres. 

Peut-étre, aussí, radministratlon peu habituée á rinterrentiOB 
des particuHers, ne s'est-elle pas assez confiée dans la sincérité 
et dans le désintéressement de leur zéle ; toujours est-il que 
cette OBuvre éminemment utile a dú se ressentir du peu d^accord 
qui a préside á sa créatlon. 

Quoi qu'll en solt, un grand pas est fait, et il importe á tous, 
a la ville comme au gouTernement, de n'en pas laisser perdre 
les fruits. Nous formons done les voeux les plus sinceres pour 
que, comprenant nettement et clalrement que le but qu'on se 
propose d'atteindre étant uniquement la répression de la mendi- 
cité, on ne s'en laisse pas écarter par le désir louable, mals peu 
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éclairó, de yenir en mdme temps au secoun d'autres miséres, 
doDt il esl bien de 8*occaper sans doute, mais sans les confondre 
a?ec une oeuyre a part, qui a un but et une mission á part. 

Notts ayons entenda íaire une objectíon centre la répression 
de la mendicité dans les campagnes ; la yoici: 

Si le chef d'uoe famlUe de pauyres paysans tombe malade, 
Ott meurt dans son yillage, ou dans un lieu isolé, que fera sa 
famllle qui vi?ait de son trayail ? Quel moyen lui reste-t-il autre 
que la mendicité ? 

Nous répondons que cette famille yiyra de ses économies, de 
ses proylsions» au besoin« du crédit. II n'est pas de ménage tel- 
lement pauyre, qu'ilne soit monté de maniere á roarcherde 
lui-méme pendant quelque temps 1 Puls, le pasteur, le syudic, 
lesnotableSf les hommes blenfai8ants,la charité priyée, ne sont- 
ils pas lá 1 La mendicité est tres rarement une ressource acci- 
dentelle ; elle est fort exceptionnellement le moyen auquel 
recourent, dans de pareils malheurs, ceux qui en sont frappés. 

Puis, supprimer la mendicité, ce n'est pas foire qu'il n'y ait 
plus un seul mendiant ; 11 feut bien qu'il y en ait quelque part 
pour en prendre et en mettre au dépót ; supprimer la mendi- 
cité, c'est la supprimer comme industrie, comme profession, 
comme scandale. Or, c'est presqu'uniquement dans les yilles 
qu'elle revét ce caractére ; la mendicité daos les campagnes est 
trop pénible, trop peu productivo pour qu'elle y soitexercée, 
le plus souvent au moins, sans une yéritable nécessité. 
C'est done avant tout la mendicité des villes qu'il s'agit d'at- 
teindreet de supprimer. Aussi aurions-nousété de l'avis deceox 
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qoí oDt pensé que le dépót de TuríD devait se boroer á la vílíe, 
Nous De terminerons pas cette note saos diré, qu'á part les 
errearsde principe que nous avons signalées, le dépót de Turin 
BOUS a para tres bien tenu, et suryeillé par son conseil d*ad- 
mlnistration avee un zéle digne des plus grands éloges (1). On 
a parfaitement compris la, que la demeure du pauvre devait 
étre pauvre et simple comme lui, aussi dois-je espérer que Tar- 
t¡cle44du réglement qui veut qu*une pierre, un buste, ou une 
statue soient eriges en l'honneur des donateurs, suivant Timpor- 
tance de leurs dons, sera rapporté. Le mérito, en pareil cas, 
n'est nullement proportionné k la quotité de la donation, mais á 
la fortune du donateur, et révangile nous apprend que le denier 
de la veuYO est plus agréable á Dieu que lo million du riche ! II 
importe doncqu'une GBuvre fondee sous l'auspice de la religión ne 
consacre pas des principes opposés á ceux de son divin auteur ! 
Nous avons remarqué que Tarticle 43 des statuts limite á 
quarante millo francs de rente les dons que Tétablissement du 
dépót pourra recevoir. Cette mesure, qu'on nous a dit avoir été 
prescrito par Tadministration de Tintérieur, nous a paru pleine 
de prévoyance et tout-á-fait digne du ministre sous lequel ont 

(1) Ce eonseii a pour président ordinaire M. le comte de Gattinara^ 
sur lequel M. le comte de Saluces se repose du soin de diríger celte ad- 
mioistration dont il s'est réserré la présidence hooorairo* Le secrélaire du 
conseil est M. le docteur de Rolaadis, II est difficile do donoer une idee 
exacto da zéle et du déTOuemeot ayec lesquels ees Messieurs s'acqulttent 
de leur honorable mission. Ce que je dis de ees Messieurs, parce que j'aí 
eu plus spécialement l'honneur d*étre en contact aToc eux, je pourrais le 
diré, aTecla méme justiccy de tom leurs honorables collégucs. 
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él é rendues les royales patentes du 29 noyembre 1836, sur les 
établissemeDts de bienfaisance; patentes quí nous ont paru elles- 
mémes extrémement remarquables par la sagesse de leurs pres- 
criptions et Tintelligence parfaite des besolns et de la mission 
de ees établissements. Ríen neserait, en efiet, plus funeste qu*une 
maisonde pauvrestrop rlchement dotée. Un pareilétablissement 
Irait centre son but en favorisant la paresse et Toisiveté, surtout 
s'il échappait á la directlon de Tautorité. Je crois done que les 
gouvernements ne de?ralent approuver qu'avec la plus grande 
reserve les donations de bienfaisance, surtout lorsqu*elles ne sont 
faites qu'á la conditionde placer les établissements ainsí créés 
en debors du controle de radmínistration qui représente seule 
les ¡ntéréts généraux et doit en étre le meilleur jugo. On a pu 
Toir, dans cet écrit, toute notre pensée á ce sujet. 

NOTE B. 

Genes dolt á la munificencedequelques riches famllles Génoi- 
ses un hotel des pauvres ( albergo dci povm). Au dehors, c'est 
un palals somptueux;au dedans, c'est tout ceque ledésordrect la 
misére peuTent inventor de plus rebutant. II est difficlle de ren- 
contrer ailleurs un contraste plus douloureux. Farades, escaliers, 
péristyles, tout est d'une raro magnificence ; les galeries et les 
vestíbulos sont peuplés de statues et de bustos de marbre (1), et 

(1) D'aprésies statots de Ta/^eryo, dont rérection remoole & 1655, les 
dooateurs de centrnille francsoot droii&unestatue ; ceux decinqaante 
mille, á un baste ; ceux de TÍDgt mille» á une inscriptíoD. Quant auz 
autres, il n*en est pas question, et Tétablisserneut laisse áDíeu le soin de 
les inseriré sur le lÍYre o&fut écrít le denier de la veave. 
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saos ríDscription placee en tete da moDament, vous vous crol- 
riez daos le palais des doges. C*est une erreur cependant, car 
Yous étes chez les mendiants, et pour peu qa'oa penetre á Tíd- 
térleur, on ne larde pas á s'en aperceyoír. Qu'on s'imagiDe tout 
ce que la saleta a de plus sale, tout ce que le désordre a de plus 
dósordonué, tout ce que rinfectiOD a de plus Infect, et on ne 
se sera fait qu'une idee fort imparfaite de la sálete» du désor- 
dre et de Tinfection de cet hotel ^ de cet a/¿er^o a fajado, á 
statuesy a pérlstyles de marbre ! 

La population de cette maison qul est de 1,800 indi.?idus se 
compose d'hommes pour un tiers, et de femmes pour le surplus, 
les enfants des deux sexes compris. Ces enfiínts sont mélés aux 
adultos, et liyrós en holocausto á la contagión de Texempie, et 
probablement á pis encoré. 

Le travail lá, est a pea pr¿s facultatif ; on le prend et on le 
quitte i volonté ; on y fait ordinairement ce que nos ouyriers 
franjáis appellent la $aint4und%. 

Le silence n*est observó nulle part ; chacun chante, críe, parle 
quand et conmme 11 luí plalt. Une des sosurs, á laquelle nous 
manifestions notre surprisa du bruit que faisaient, pendant le 
trayail, les jeunes filies confieos á leur suryeillance, répondit 
qu'elles ne se taisalent que lorsqu'elles dormaient ! On y trouye 
une école pour les enfants qui veulent y aller, suiyant Texpres- 
sion de l'employé qui ayait Tobligeance de nous accompagner. 

Nous ayons trouyé, lors de notre yísite, les fendtres et les 
planchers reyétus de toiles d*araignées, qu'on enléve, á ce qu'on 
nous a assuré, une fois Tan. Mals ríen encoré n'égale Teífrayante 
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malpropreté, la dcgoútante infection da réfectoíre des bommes. 
Chacun a son assícttc, son gobelet, et sa caillére, le tout en 
étaíD, mais sale, maís bosselé, et ne se lavant jamáis. Nous 
avoDs méme remarqué que chaqué ¡Ddívidu porte constamment, 
daos sa poche, sa cuillére et son couteau. Le régime alimenlaire 
de V albergo se compose de paín et de deux soupes a rhuíle, 
plus, de troís onces de viande, les dímanches et fétes, et d'un 
quart de pinte de vin, trois fois par semaine. Le reste s'achéte 
á la cantine, oü cbacun, s'il a de Targent, prend a discrétion, 
ce qui luí plait, du vin surtout. 

Le produit du travail est á peu prés nul, chose d'autant plus 
surprenante que la population se compose d'hommes et de 
femmes géncralement dispos et dans la forcé de Táge. Ce produit 
ne dépasse pas en moyenne 15 céntimos, dontuntiersseulement 
cst abandonné aux travailleurs, les deux autres tíers étant re- 
serves, l'un pour rétablissement, et l'autre pour faire face aux 
dépenses de Tatelier ; de sorte que les travailleurs retirent, en 
moyenne, de leur travail, un sou par jour, lequcl est absorbe et 
au delá par la cantine, qui leur vend pour plus de 30,000 fr. de 
vin par an, á un proGt qu'on nous a dit aller jusqu'á 50 pour 0[0 ! 

Les revenus de rétablisscmcnt s'élévent, si ce qui nous a été 
dit est exact, á la somme enorme d'un demi-million par an, 
grossic encoré par la partie du salaire retenue au proflt de l'éta- 
blissement, laqucUe s'élévc á 36,000 fr. ; par le bénéflce de la 
cantine qui est considerable; parlesaumónesóvaluées á 2,000 f., 
et par une subvention de 72,000 f. payée par la ville de Genes. 

Et notez que Gónes qui dépense ainsi plus de 600,000 fr. 



143 

pour son kúlel des pauvrcs, cst rongée par la mendicilé, laDdis 
que LyoD, (|ui ea cst purgéc, ne dépuDse pas plus do 40,000 fr. 
pour reDlrcIcuir. 

Alus!, 1,800 travaillcurs, au lieu de produirc, coútent 
600,000 fraucs par an, landis qu'á Munich, par oicmplc, la 
maisoD de travail rcod annuellcment 40,000 fr. , landis qu'á 
Anvcrs elle a donnó plus do 100,000 fíancs I 

Et qu'on D'accuso pas lo gouverncnieDi de cot éiat de chosos. 
Les pamresde l'a/tíri/o ne sont pas c/iciíc roí, s'll dous est por- 
mis de dous eiprlmer do la sorle, mais choz les donalcurs; c'est 
UDC pclile républlquo dans uno monarclilo ; le rol n'y esl pas 
roí, le mioislre n'y cst pas mioislrc. Que ceui qui vanient l'ín- 
dépendance des ceuvres de bJenraisaDce aillcnl \isiicr l'albergo 
do Clines, el ils ctiangcronl probnblenicnt de sonlímcnt. 

Nous cousidórons cct éiablisscment commc ud fléau tel que 
nous pensons qu'il vaudrait beaucoup roieui le supprímer en- 
tiórcmcüt que de le lalsser subsisier avec les abus qui le souillenl 
ot qui en foDl, a nos ycux, une calamilé publique ; nous pensons 
surtoul que la villo de Cienes ne doit pas hcsiler á lui retirer la 
subvcDÜun de 72,000 Tr. qu'ello paye á i'albergo, dút-olle em- 
ployer loul ou parllc de cciíe somme a criger el á cntrelenir 
el le- m£ me un dépót de mendicilé fondé sur les bases indiquées 
par nous, ct qui supprimerail la mendicilé qui souillc et désho • 
norc cctte ville célebre, digne encere d'inspiror le scnliment de 
Qerlé qui la faisait appeler jadis, Genes la superbe. 

Nous n'avons, en aucuue facón, rinlentíon d'ÍDcriminer l'ad- 
miuislralion de ['albergo, adminislration que nous neconnaissons 
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pas et dont les íntenHoBS sont sans '^doute irreprochables ; mais 
ce qu*il y adecerlain, a nósyeux, c'est que jamáis dotation 
plus considerable ne fut plus mal employée. Avec la somme dé- 
pensée á Valbergo, et qui a pour unlque eíTet d'encourager la 
paresse et Tincuríe, nous sommes cofivaincu qu'on supprimerait 
la mendícité dans le royaume eutier. Ge qui arrive lá prouve 
tout le mal que peut faire la charité quand elle o'est pas éclairée» 
quand elle se donne le tort de secouer les lumiéres et le controle 
du gouveraemcnt. 

Nous comprenoDs I'indépendance personuelle, rindépendaoce 
politique, mais qu'est-ce que rindépendance en administratlon 
de bienfaisance ? Tutelle pour tutelle, ne vaut-il pas mieux que 
le pauvre soit sous celle de TEtat que sous celle de telle ou telle 
^ > Corporation. Quel intérét peuTcnt done avoir des bienfaiteurs, 

des administrateursi a se priver des lumiéres de Tadminis- 
tration, du controle du gouyernement qui resume, ou est censé 
résomer en lui le plus de sagesse et d'habileté ! 

Disons encoré que rien ne nous semblerait plus funeste pour 
nn dépót de mendícité que de devenir riche ; un pareil établis- 
sement iraít dírectement centre son but. Mieux yaudrait qu'il 
péchát par insuffisance de ressources, et fút obligé de mendier 
lui-méme pour réprimer lá mendícité, que de pécher par 
l'excés contraJre; parce qu'il deviendrait, en ce cas, un encou- 
ragement pour la paresse et rincurie, c'est-á-dire, pour les 
vices que sa mission est de combatiré et de détruire. 

FIN BES NOTES. 
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